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A N T O I N E  R O B I T A I L L E

Q uébec — Nouveau parti politique, réformes dé-
mocratiques profondes, nouvelle direction au

Parti québécois: tout sera sur la table ce soir à l’as-
semblée publique que Pierre Curzi tiendra à Otter-
burn Park, dans sa circonscription de Borduas. «Je
ne vous cache rien; je suis ouvert à tout», a soutenu le
député indépendant, dans une
longue interview accordée à
Pierre Dubuc, aussi du SPQ
libre, et publiée dans L’Aut’jour-
nal récemment.

Deux autres des quatre dé-
missionnaires, Lisette Lapointe
et Louise Beaudoin, seront de
l’assemblée dans Borduas ce
soir. L’ancien député de Va-
chon Camil Bouchard, très cri-
tique de Pauline Marois, les ac-
compagnera.

Le quatrième démissionnai-
re, Jean-Martin Aussant, ratera
l’événement pour des raisons
de conflit d’horaires, mais aurait «beaucoup aimé y
être», a-t-il confié au Devoir hier. Depuis deux se-
maines, il le répète: à ses yeux, la perspective de la
création d’un nouveau parti politique ne peut être
écartée. «On ne peut l’exclure d’office. La réponse,
c’est pas “oui” parce qu’il n’y a rien d’entrepris, mais
ça ne peut pas être “non” non plus parce qu’il faut
l’été passe et il faut que les discussions qui doivent
être tenues le soient.»

Comme Pierre Curzi, M. Aussant a toujours sa
carte du PQ. Mais pour qu’il y retourne, il faudrait
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Vers
un PQ
parallèle?
Pierre Curzi et
les démissionnaires
préparent la suite

MARCEL MOCHET AGENCE FRANCE-PRESSE

En plus de réduire les émissions de GES, il est urgent d’abaisser la capacité de la flotte de pêche mondiale et d’éliminer les subventions à l’origine des récoltes
excessives, estiment les chercheurs du Programme international sur l’état des océans. Ci-dessus: pêche des coquilles Saint-Jacques sur les côtes françaises.

L O U I S - G I L L E S  F R A N C Œ U R

L es océans de la planète sont dans un «état cri-
tique», concluent 27 des plus grands spécialistes

en biologie marine de six pays dans un rapport dont
les grandes lignes ont été divulguées hier à l’Univer-
sité d’Oxford, en Angleterre.

Ces chercheurs, qui s’étaient réunis à la mi-mai,
vont produire sous peu un rapport global de leurs
conclusions, dont ils ont donné un avant-goût hier

dans une synthèse. Les résultats sont «choquants», a
conclu Alex Rogers, le directeur scientifique du Pro-
gramme international sur l’état des océans (IPSO).
En cumulant leurs observations et leurs analyses,
les chercheurs disent avoir découvert qu’«une vérité
effrayante a émergé: la vie marine est en péril» et les
océans de la planète «risquent fortement d’entrer
dans une phase d’extinction des espèces».

Le réchauffement des océans et leur acidification
entraînent un troisième phénomène, soit une hy-

poxie généralisée (faibles niveaux d’oxygène). «Ces
trois facteurs se retrouvent dans chacune des extinc-
tions de masse de l’histoire de la Terre», écrivent-ils.

Ils ajoutent que les niveaux de carbone atmosphé-
rique (CO2) absorbés par les océans, en lien direct
avec l’augmentation des émissions de gaz à effet de
serre (GES) d’origine anthropique, «sont déjà bien
plus élevés aujourd’hui qu’à l’époque de la dernière
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Les océans «dans un état critique»
La vitesse de dégénérescence des mers est bien plus rapide
que ce qui avait été prévu, concluent les spécialistes de six pays

F A B I E N  D E G L I S E

L e geste improvisé a été remarqué. Le 4 mai der-
nier, deux jours après l’élection d’un gouverne-

ment conservateur majoritaire à Ottawa et la flam-
bée néodémocrate au Québec, une banderole fait
son apparition sur un viaduc chevauchant la rou-
te 116, dans le 450 sud de Montréal. Le fond est
blanc, le message sans équivoque: «Un État qui n’a
pas les moyens d’effectuer des changements n’a pas les
moyens de se maintenir.» Il n’y a pas de signature,
mais une volonté ferme de mettre un grain de sable
dans le ronron pendulaire des banlieusards. 

«On aurait aussi pu écrire, “qui n’a pas l’audace de
faire des changements”, parce que c’est bien ça le pro-
blème aujourd’hui. Pour assurer la pérennité de notre
société, un changement de paradigme s’impose. Il y a
urgence, mais personne ne semble en prendre vrai-
ment conscience. Le Québec est inerte, mais nous
avons décidé de ne pas rester les bras croisés. On veut
se faire entendre. Cette banderole, c’était un premier
pas. Il va y en avoir d’autres», dit David Vachon, la
mi-vingtaine, qui a participé à cette installation vindi-
cative baptisée Opération dégrisage.

En effet, le cri des urnes du 2 mai dernier a fait
sursauter le jeune homme et surtout fait sortir de
leurs sous-sols respectifs les membres du groupe
auquel il appartient: les dégriseurs (qui signent au-
jourd’hui «Le manifeste pour un Québec dégrisé»
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Des jeunes
s’attaquent
aux travers du
Québec actuel
Dans la mouvance de
la contestation en Europe,
les «dégriseurs» réclament
plus de créativité sociale

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le projet Bixi récolte son lot de critiques malgré son succès auprès des Montréalais.

J E A N N E  C O R R I V E A U

L e système de vélos en libre-service Bixi a été
implanté sans qu’un plan d’affaires ait été élabo-

ré au préalable. À plusieurs étapes du projet, les
règles de gestion élémentaires ont été bafouées. De
plus, les mesures de contrôle et les principes de
transparence ont fait défaut. Ces critiques lapidaires
sont celles du vérificateur général de la Ville de
Montréal, Jacques Bergeron, qui a déposé, hier au
conseil municipal, un rapport dévastateur sur Bixi.

Comme si ce n’était pas suffisant, Québec exi-

ge maintenant que la Ville et la Société de vélos
en libre-service (SVLS) délaissent les activités de
Bixi à l’étranger alors que ce volet devait per-
mettre de rentabiliser le réseau et compenser les
activités déficitaires du service à Montréal.

D’entrée de jeu, Jacques Bergeron signale que
la Loi sur les cités et villes ne permet pas à une
municipalité de se livrer à des activités commer-
ciales. Or, c’est exactement ce que la Ville a fait
en se lançant dans l’aventure Bixi et en confiant
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La mésaventure Bixi
Le vérificateur général de la Ville de Montréal relève
des erreurs de gestion à plusieurs étapes du projet,
à commencer par l’absence d’un plan d’affaires 

LOCK-OUT

Une loi spéciale
force un retour au
travail à Postes Canada
■ À lire en page A 3

OTTAWA

L’équipe de vérification
interne des Travaux
publics sera abolie
■ À lire en page A 3

JULIE PRÉCOURT-GAGNÉ

■ L’éditorial de Josée Boileau, page A 6 : La ville qui improvise ■ Le manifeste des dégriseurs, page A 7

«Pour
la cause»,
Aussant
préfère
un nouveau
parti sans le
passé du
pouvoir



ff APPEL
Ne laissez pas un accord commercial de l'OMC 
détruire notre capacité d'assurer la sécurité 
et la stabilité aiimentaires
Nous, soussignés, organisations agricoles, entreprises et organisations de la société civile du Québec 
joignons nos voix à celles d’organismes d’agriculteurs d’Afrique, d’Amérique, d’Asie et d’Europe 
qui ont lancé cet appel à la cohérence à Bruxelles le 20 juin, à la veille de la réunion des ministres de 
l’agriculture du G20.

Nous partageons de vives inquiétudes au sujet des négociations sur l’agriculture à l’Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC) dans le cadre du Cycle de Doha. Nous invitons les gouvernements 
et les parlements à s’engager à conclure un accord équitable tenant compte de considérations non 
commerciales et compatibles avec les engagements internationaux
existants.

Le rôle spécial que joue l’agriculture - assurer la sécurité alimentaire 
des populations locales, maintenir des collectivités rurales viables et 
gérer les précieuses ressources agraires du monde - serait totalement 
miné par la mise en oeuvre de l’actuel projet d’accord de l’OMC. Ce 
projet d’accord profitera aux grandes entreprises et aux opérateurs 
internationaux. Mais il se fera au détriment des petites exploitations 
familiales vulnérables et entravera de ce fait le développement 
agricole rural dans de nombreux pays du monde.

Cela irait tout à fait à l’encontre des engagements internationaux
r

pris par les Etats membres de l’OMC comme les Objectifs du 
Millénaire pour le développement, la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels de l’ONU, qui visent à réduire et 
à prévenir la pauvreté et la faim.

Il doit y avoir une plus grande cohérence entre ce qui se passe 
à l’OMC et les buts et objectifs poursuivis dans d’autres forums 
internationaux, y compris celui concernant les changements 
climatiques et la biodiversité. Nous considérons que les principes 
de négociation actuels à l’OMC ne respectent pas les normes 
internationales et les engagements juridiques déjà convenus

r

par les Etats membres de l’OMC. Dans le dernier Accord sur 
l’agriculture
de l’OMC, en 1994, il a été convenu que les pays devraient tenir 
compte des engagements de réduction des barrières tarifaires 
convenus lors du Cycle d’Uruguay et de leur impact, et avoir le droit 
de répondre à des considérations non commerciales (art 20y. Les 
négociations en cours ne tiennent pas compte de cet engagement

Pourtant, avec l’augmentation de la demande alimentaire mondiale, 
l’accroissement de la volatilité des prix et le défi que posent les 
changements climatiques, il importe plus que jamais de laisser les 
gouvernements assurer à leurs citoyens la sécurité et la stabilité 
alimentaires et d’encourager une production durable qui contribuera 
à la lutte contre les changements climatiques et à répondre aux 
besoins des collectivités rurales.

Nous appuyons fermement l’objectif d’amener tous les membres 
de l’OMC à respecter les mêmes règles claires, transparentes et 
prévisibles pour le commerce mondial Mais le commerce est un 
moyen de faciliter le développement humain et non pas une fin en sol 
L’alimentation est indispensable à la vie humaine et les aliments ne 
peuvent être traités comme n’importe quel autre produit

Il faut donc tempérer la libéralisation du commerce par la nécessité 
de donner aux agriculteurs de tous les coins du monde les moyens et 
les incitations économiques qui leur permettront d’exploiter de façon 
durable leur potentiel de production.

Pour atteindre cet équilibre et cette cohérence, nous croyons que 
des principes fondamentaux doivent être pleinement reflétés dans le 
résultat des modalités agricoles convenues à l’OMC. Autrement, nous 
croyons que l’absence d’accord est mieux qu’un mauvais accord.

Note* : L’article 20 de l’Accord sur l’agriculture (AA) demande des engagements futurs
« compte tenu :

• de ce qu’aura donné jusque-là la mise en oeuvre des engagements de réduction;
• des effets des engagements de réduction sur le commerce mondial des produits agricoles;
• des considérations autres que d’ordre commercial, du traitement spécial et différencié en 

faveur des pays en développement Membres et de l’objectif qui est d’établir im système 
de commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le marché, et des autres 
objectifs et préoccupations mentionnés dans le préambule du présent accord;

• des autres engagements qui seront nécessaires pour atteindre l’objectif à long terme 
susmentionné. »

Cet « Appel à la cohérence » est coordonnée, au Québec, par la 
Coalition ^ pour un modèle agricole équitable, la gestion
de l’offre (www.go5quebec.ca) et TUnion des producteurs agricoles

Ijp/V LVuiondos . >.
~~ ~ (www.upa.qc.ca).
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Organisations souscrivant 
à ces principes

• Regroupements agricoles internationaux •
Afrique : Eastern African Farmers Federation (EAFF), Plateforme Sous- 
Régionale des Organisations Paysannes d’Afrique Centrale (PROPAC), Réseau 
des organisations paysaimes et des producteurs agricoles d’Afrique de l’Ouest 
(ROPPA), Union maghrébine des Agriculteurs (UMAGRI). Amérique : Les 
Éleveurs de dindon du Canada (EDC), Les Producteurs d’oeufs du Canada 
(POC), Les Producteurs d’oeufs d’incubation du Canada (POIC), Les Producteurs 
laitiers du Canada (PLC), Les Producteurs de poulet du Canada (PPC), National 
Farmers Union (NFU, États-Unis), Norges Bondelag (Union norvégienne des 
agriculteurs), L’Union des producteurs agricoles (UPA, Québec). Asie : Advocacy 
Center for Indonesian Farmers (Indonésie), Independent Farmers Network 
(Sri Lanka), JA-Zenchu (Central Union of Agricultural Co-operatives, Japon), 
National Agricultural Cooperative Federation (République de Corée), National 
Cooperative Union of India (Inde), Norsk Landbrukssamvirke (Fédération des 
coopératives norvégiennes). Europe : Conseil des jeunes agriculteurs européens, 
European farmers and European Agri Cooperatives - COPA-COGECA, Federation 
of Norwegian Agricultural Cooperatives (FNAC), Norwegian Farmers’ Union 
(NFU), Union Suisse des paysans.

• Organismes agricoles et de la société civile du Québec •
André D. Beaudouin, UPA Développement international; David Bergeron- 
C)a-, Fédération du commerce CSN; Louis Bolduc, Conseil provincial TUAC 
(Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce); Alain 
Bouchard, Fédération des coopératives d’alimentation du Québec; Jean-Paul 
Bouchard, Éleveurs de volailles du Québec; Paulin Bouchard, Fédération des 
producteurs d’œufs de consommation du Québec; Christian Breton, Association 
québécoise des industries de nutrition animale et céréalière; Jean-Paul Faniel, 
Coalition pour la souveraineté alimentaire; Marcel Groleau, Fédération des 
producteurs de lait du Québec; Gérald Guérin, Association des transporteurs 
de lait du Québec; Christian Laçasse, Union des producteurs agricoles; René 
Lachapelle, Groupe d’économie solidaire du Québec; Daniel Lefebvre, Valacta; 
Gervais L’Heureux, Association québécoise des organismes de coopération 
internationale; Gyslain Loyer, Syndicat des producteurs d’œufs d’incubation 
du Québec; Yves Mathieu, Mouvement Desjardins; René Mongeau, agr.. Ordre 
des agronomes du Québec; Nancy Neamtan, Chantier de l’économie sociale; 
Réjean Parent, Centrale des syndicats du Québec; Christian Payeur, Fondation 
Monique-Fitz-Back; Normand Renaud, Centre d’insémination artificielle du 
Québec; Denis Richard, La Coop fédérée, Conseil québécois de la coopération 
et de la mutualité; Serge Riendeau, Agropur Coopérative; Christian Trottier, 
Les Couvoiriers du Québec inc.; Jean-Pierre Vaillancourt, Groupe de recherche 
en épidémiologie des zoonoses et santé publique.

http://www.go5quebec.ca
http://www.upa.qc.ca
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I l est rarissime qu’un député de l’opposition
quitte son parti pour une raison de principe,
comme l’ont fait Pierre Curzi, Louise Beau-

doin, Lisette Lapointe et Jean-Martin Aussant.
Un bel exemple de politique faite autrement. A

Il est tout aussi exceptionnel qu’un député indé-
pendant contrôle le jeu aussi complètement
qu’Amir Khadir dans le dossier de l’amphithéâtre.
Son algarade avec Lucien Bouchard deviendra un
classique. Il ne faut cependant pas en faire trop. Ses
propos sur le parasitisme du couple princier et sur
le Grand Prix de Montréal étaient superflus. A-

Sylvain Gaudreault (Jonquière) a mis au jour
les dépassements systématiques dans les
contrats d’informatique accordés par Hydro-Qué-
bec. Par effet de contraste, son projet de loi qui
permettrait une vérification intégrée de la société
d’État a démontré la soumission de la ministre
des Ressources naturelles, Nathalie Norman-
deau, à la direction d’Hydro. B

Beaucoup plus sûre d’elle-même, Véronique
Hivon (Joliette) est devenue une parlementaire
très efficace. Elle a été particulièrement incisive
dans le dossier des frais d’avocat du premier mi-
nistre Charest lors de la commission Bastarache
et dans celui de l’avor tement du procès des
31 motards criminalisés qui avaient été inculpés
dans le cadre de l’opération SharQc. B

Le député libéral de Marquette, François Oui-
met, fait une carrière discrète sur les banquettes
arrière depuis 17 ans, mais sa détermination a for-
cé la tenue d’une commission parlementaire sur la
loi anti-briseurs de grève, malgré l’opposition de la
ministre du Travail, Lise Thériault. Tous partis
confondus, il était le député le mieux préparé et le
plus pertinent dans ses interventions. B

◆ ◆ ◆

Éric Caire (La Peltrie) avait très mal réagi à
son échec dans la course à la succession de Ma-
rio Dumont, mais il faut reconnaître ses talents
de parlementaire. Durant la commission parle-
mentaire sur le projet de loi Maltais-Labeaume,
c’est lui qui a posé les meilleures questions. B-

L’irruption de François Legault dans le paysa-
ge politique soulève à nouveau la question de
l’avenir de l’ADQ, mais Gérard Deltell n’en a pas
moins ressuscité un parti que l’on croyait mort. Il
n’a cependant pas facilité son recentrage en ac-
cueillant des gens comme Claude Garcia et
Adrien Pouliot. Le chef adéquiste connaît bien sa
clientèle, mais son populisme dans l’affaire Ber-
trand Cantat était néanmoins navrant. B-

Bertrand Saint-Arnaud (Chambly) a bien exploi-
té une déclaration de Thomas Mulcair sur la des-
truction des milieux humides à Laval au profit de
contributeurs à la caisse du parti du maire Vaillan-
court, mais son réquisitoire excessif contre Denis
de Belleval, durant la commission parlementaire
sur le projet de loi Maltais-Labeaume, a fortement
contribué à la démission de Louise Beaudouin. C-

Les absents ont toujours tort. Le temps alloué aux
membres de la commission parlementaire sur ce
projet de loi était sans doute insuffisant, mais le boy-
cottage de Sylvie Roy (Lotbinière) a surtout donné
l’impression que l’ADQ refusait de se mouiller. C-

La signature de l’entente Ottawa-Québec sur le
gisement Old Harry a coupé l’herbe sous le pied
du porte-parole péquiste en matière d’Affaires in-
tergouvernementales canadiennes, Bernard
Drainville (Marie-Victorin). Sa tentative de trou-
ver un compromis qui aurait permis d’éviter la
démission de quatre députés a échoué. Une in-
tervention maladroite durant la campagne fédé-
rale à propos des bons Québécois qui auraient
dû voter pour le Bloc québécois. C-

Nicolas Girard (Gouin) avait vertement dénon-
cé le projet de loi 2, qui annulait les jugements fa-
vorables aux citoyens lésés par la construction
de l’autoroute 73 en Beauce. Cette intervention
est venue hanter le PQ lors de la présentation du
projet de loi Maltais-Labeaume. M. Girard a aussi
été l’instigateur de la lettre que douze «jeunes»
députés péquistes ont adressée à Jacques Pari-
zeau, qui n’a fait qu’empirer les choses. C-

◆ ◆ ◆

Le leader parlementaire du PQ, Stéphane Bé-
dard (Chicoutimi), qui fait partie de la garde rap-
prochée de Pauline Marois, incarne parfaitement
la politique ultrapartisane dénoncée par Louise
Beaudoin. Son style en irrite plusieurs autres au
sein du caucus des députés. L’ancien président de
l’Assemblée nationale, Yvon Vallières, ne méritait
pas un traitement aussi cavalier. Dans le dossier
de l’amphithéâtre, M. Bédard s’est immédiate-
ment rangé dans le camp Labeaume-Péladeau. D

En avril dernier, Agnès Maltais (Taschereau) a
fait toute une scène parce que le ministre de la
Santé, Yves Bolduc, avait contribué à son insu au
financement d’un groupe pro-vie. Trois jours plus
tard, on a découvert que Mme Maltais avait fait
la même chose en 2008. En acceptant de présen-
ter et de défendre bec et ongles un projet de loi
privé pour mettre l’entente entre la Ville de Qué-
bec et Quebecor à l’abri d’éventuelles poursuites
judiciaires, elle a provoqué la pire crise interne
que le PQ ait vécue depuis un quart de siècle. E

Le président
Cela ne durera peut-être pas très longtemps, mais

l’élection de Jacques Chagnon à la présidence s’est
traduite par une nette amélioration du décorum à
l’Assemblée nationale. Il a pris une décision impor-
tante en décrétant que tout redécoupage de la carte
électorale devait faire l’objet d’un consensus. A

mdavid@ledevoir.com

Bulletin 
de l’opposition

MICHEL DAVID

YAN DOUBLET LE DEVOIR

UN PREMIER groupe d’environ 60 militaires de Valcartier ont été accueillis hier à l’Aéroport de
Québec par leurs proches après une mission de longs mois dans le secteur de Kandahar. C’est le début de
la fin pour l’intervention militaire en Afghanistan. D’ici le début août, les quelque 1900 militaires de
Valcartier qui participent à la mission seront tous rentrés au pays. Malgré ce retrait, quelques centaines
de militaires de la base seront à nouveau dépêchés en Afghanistan à compter de la fin 2012, mais à Ka-
boul dans le but cette fois d’offrir des formations aux policiers afghans.

DE RETOUR À VALCARTIER

H É L È N E  B U Z Z E T T I

O ttawa — L’exercice de réduction des dé-
penses du gouvernement fédéral fait une

victime imprévue: toute l’équipe de vérification
interne du ministère des Travaux publics sera
abolie. C’est la capacité du gouvernement de
s’assurer que ses contrats sont bien ad-
ministrés qui passe ainsi à la trappe.

Le ministère des Travaux publics se
présente lui-même comme «le principal
banquier, comptable, acheteur central» du
gouvernement fédéral. Il gérera cette an-
née un budget de 2,6 milliards de dollars
et les principaux contrats accordés par
Ottawa. Travaux publics avait une équipe
interne d’une centaine de vérificateurs
pour surveiller les pratiques du ministè-
re. Elle sera démantelée.

Le ministère a fait parvenir une lettre jeudi au
syndicat l’informant qu’au terme d’un processus de
réduction des dépenses, 687 emplois (sur environ
14 000) seront éliminés à Travaux publics au cours
des quatre prochaines années, dont 92 vérificateurs.

«Cela représente la totalité de l’équipe de vérifi-
cation du ministère des Travaux publics», confir-
me au Devoir Gordon Bulmer, le représentant
syndical du ministère. «Lors de l’examen straté-
gique, les ministères étaient invités à identifier les
fonctions fondamentales et à éliminer celles qui
soit ne sont pas fondamentales, soit qui représen-
tent des duplications.»

Dans un courriel envoyé au Devoir, le ministère
explique que «Travaux publics s’est engagé à fournir
davantage d’occasions d’af faires aux petites et
moyennes entreprises et aux entreprises canadiennes.
Étant donné que des services de vérification sont of-
ferts dans le secteur privé et dans les autres minis-
tères, les activités de Services de vérification Canada

seront éliminées progressivement.»

Un rôle essentiel du ministère
Pour M. Bulmer, cela n’a aucun sens,

car il s’agit au contraire d’un «rôle essen-
tiel du ministère». «Dans quelle mesure
l’argent est-il en sécurité? C’est ça la ques-
tion. [...] Ce gouvernement a tendance à
être beaucoup moins ouvert sur plusieurs
fronts. Pensons seulement aux dépenses
du G8 qui ne sont jamais passées par
Travaux publics. Alors, l’élimination de

ce service de surveillance fera en sorte qu’il sera en-
core plus facile de passer par la porte d’en arrière.»

Dans son plus récent rapport, le vérificateur
général par intérim a dénoncé l’utilisation poli-
tique de 50 millions de dollars par le ministre de
l’Industrie d’alors, Tony Clement, pour des pro-
jets dans sa circonscription reliés aux sommets
du G8 et du G20. Le ministre et six maires ont
décidé comment partager la tarte selon aucun
critère de sélection connu.

Ironiquement, dans ce même rapport, le vérifi-
cateur saluait la consolidation des services de vé-
rification interne au gouvernement fédéral.

«Nous avons aussi relevé des progrès satisfaisants
concernant la vérification interne, a déclaré John
Weirsema. Une fonction de vérification interne so-
lide peut aider une organisation à atteindre ses ob-
jectifs, à améliorer ses pratiques de gestion et à ac-
croître son ef ficacité. Je félicite le gouvernement
d’avoir apporté des améliorations importantes à la
vérification interne.»

Le président de l’Institut professionnel de la
fonction publique du Canada, Gary Corbett, se
demande pourquoi ce service est aboli alors que
le gouvernement s’apprête à donner des contrats
militaires de milliards de dollars. «Je ne suis pas
un adepte des théories du complot, mais je trouve
très étrange qu’ils réduisent le nombre de vérifica-
teurs parce que ce sont eux qui vérifient la façon
dont les ministères font des af faires et s’assurent
qu’il n’y a pas de problèmes.»

Libérer une marge de manœuvre
À la Chambre des communes, la ministre des

Travaux publics, Rona Ambrose, a indiqué que
les économies générées «of friront la marge de
manœuvre nécessaire pour rembourser la dette et
investir dans les priorités des Canadiens, y compris
réduire les impôts des familles».

La députée néodémocrate et critique aux Tra-
vaux publics, Nycole Turmel, rappelle que le scan-
dale des commandites s’était produit à Travaux
publics, justement. «Cela va affecter les citoyens.»

Le Devoir

Travaux publics perd ses chiens de garde
Ottawa supprime 687 emplois dans le ministère, dont les 92 vérificateurs
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S T É P H A N I E  M A R I N

O ttawa — Augmentant la pression d’un cran,
le gouvernement fédéral a déposé hier

après-midi un projet de loi spéciale pour forcer le
retour au travail des employés de Postes Canada,
en lock-out depuis mercredi dernier.

L’opposition à Ottawa a prestement dénoncé cet-
te façon de faire et exhorte plutôt le gouvernement
à jouer un rôle plus actif dans les négociations. 

Celles-ci avaient pourtant finalement repris plus
tôt hier après-midi, mais la ministre du Travail,
Lisa Raitt, a défendu son projet en affirmant que
les parties avaient eu amplement le temps de s’en-
tendre. «Nous sommes ici pour forcer le retour des
gens au travail parce que cela affecte l’économie na-
tionale et parce que leur processus de négociation ne
marche pas», a-t-elle déclaré, peu après le dépôt.

Mme Raitt a indiqué avoir
tenu une conférence télépho-
nique plus tôt hier avec le pré-
sident de Postes Canada et le
président du syndicat des em-
ployés, la première rencontre
entre eux depuis près de deux
semaines. «Cela m’a donné
beaucoup d’espoir, a déclaré
Mme Raitt. C’est impor tant
pour eux de vraiment regarder
la situation et de savoir que le
processus de négociation à leur disposition est
mieux que le processus de loi spéciale». 

Le projet de loi prévoit qu’à la fois le syndicat
et la partie patronale doivent mettre sur la table
leur meilleure offre. L’arbitre choisira une des
deux options. 

Layton veut faire blocus
Le chef de l’opposition officielle néodémocrate,

Jack Layton, a déjà promis de tout mettre en
œuvre pour bloquer un projet de loi spéciale, esti-
mant que la négociation doit suivre son cours sans
intervention d’Ottawa. Des proches de M. Layton
n’ont pas écarté la possibilité d’une obstruction
systématique pour bloquer une loi spéciale. Mais
la ministre a déjà averti que le gouvernement était
prêt à couper court aux débats en Chambre, si
l’opposition tente de parler indéfiniment dans le
but de retarder le processus législatif.

Elle croit qu’il est possible d’adopter le projet de
loi avant la pause d’été, qui est prévue en fin de
journée jeudi. La tactique gouvernementale pour-
rait fonctionner. La semaine dernière, Air Canada
avait trouvé un terrain d’entente avec ses em-
ployés, quelques heures après qu’eut été déposée
au Parlement une loi spéciale de retour au travail.

Manifestations
Vivement opposés à une telle loi de la part du

gouvernement, les syndiqués des Postes avaient
d’ailleurs prévu hier de nombreuses manifestations
au pays, dont à Ottawa, Montréal, Calgary, Edmon-
ton, Saint-Jean au Nouveau-Brunswick, Moncton,
Bathurst et Miramichi. «Cette attaque en règle du
gouvernement Harper contre les employés du secteur
postal n’est que le début d’une offensive beaucoup plus
large contre les services publics auxquels nos commu-
nautés sont attachées», a dénoncé Alain Duguay, pré-
sident de la section montréalaise du Syndicat des
travailleurs et travailleuses des postes.

Par ailleurs, lock-out ou pas, plusieurs Canadiens
trouveront tout de même des enveloppes dans leur
boîte aux lettres ces jours-ci. En vertu d’une entente
conclue bien avant le conflit, les travailleurs de
Postes Canada se sont en effet engagés à distribuer
les chèques gouvernementaux de prestations di-
verses, comme l’aide sociale, les pensions de
vieillesse et les prestations de soutien aux familles.

La Presse canadienne

Postes Canada

Ottawa dépose
son projet 
de loi spéciale

L O U I S E - M A U D E
R I O U X  S O U C Y

L a gratuité du Lucentis arra-
chée au terme d’une longue

bataille n’est pas encore com-
prise par tous. Mis au courant,
le ministre de la Santé, Yves
Bolduc, a dû faire un rappel à
l’ordre hier. Aucun traitement

ou médicament associé au trai-
tement de la dégénérescence
maculaire ne peut faire l’objet
d’une facturation, y compris
l’imagerie par OCT. «Toute pra-
tique contraire est illégale», a
tranché le ministre, intraitable.

Malgré cette assurance, cer-
tains patients ont eu la surprise
de se voir réclamer divers frais
depuis la signature de l’entente
intervenue in extremis avec la
Fédération des médecins spé-
cialistes du Québec (FMSQ), le
24 mai dernier. Une confusion
entretenue malgré lui par le
Centre d’information et d’assis-

tance au personnel de la Régie
de l’assurance maladie du Qué-
bec (RAMQ) qui, encore la se-
maine dernière, affirmait, que
«pour le moment, le patient peut
débourser pour les frais reliés à
la dégénérescence maculaire».

La méprise est malheureuse,
mais elle sera corrigée, a assuré
hier le por te-parole de la

RAMQ, Marc
Lor tie. Elle
tire son origi-
ne du fait que
la fameuse en-

tente signée par Québec et la
FMSQ n’a toujours pas été ache-
minée à la Régie. «Les gens ont
fait au mieux de leur connaissan-
ce.» Quant à l’imagerie par OCT,
il s’agit «d’un examen préalable
au traitement qui a toujours été
assuré», rappelle M. Lortie.

Les patients qui ont donc eu
à débourser des frais pour ce
genre d’imagerie au cours des
douze derniers mois — et ils
seraient nombreux — peuvent
donc réclamer un rembourse-
ment en bonne et due forme à
la RAMQ. Idem pour ceux,
moins nombreux, à qui l’on a

facturé des frais depuis le
24 mai dernier. 

Hier, le ministre Bolduc a invi-
té les personnes lésées à se lever
pour défendre leurs droits en ré-
clamant un remboursement qui
devra leur être accordé de ma-
nière diligente. Quitte à s’en mê-
ler lui-même, s’il le faut. «Je dis
aux gens. Si vous avez des pro-
blèmes à défendre votre point de
vue [à la Régie], contactez-moi, je
vais m’en charger personnelle-
ment», a lancé M. Bolduc.

Cette confusion a néanmoins
laissé un goût amer à ceux qui
militent pour mettre un terme à
ces frais accessoires excessifs.
«Il est inquiétant de voir que la
Régie peut donner une réponse
différente de celle du ministère»,
près d’un mois après l’entente,
note Me Cory Verbauwhede qui
s’occupe de la requête en re-
cours collectif déposée le mois
dernier. «La loi est basée sur la
volonté politique de la RAMQ.
S’ils sont mous, il ne faut pas
s’étonner que les pratiques com-
me celles-ci se perpétuent.»

Le Devoir

Dégénérescence maculaire

Lucentis : Bolduc ne tolérera
aucuns frais accessoires

«Dans quelle
mesure
l’argent est-il
en sécurité?
C’est ça
la question.»

Climat: une plainte rejetée
Washington — La Cour suprême des États-Unis
a rejeté hier la plainte de six États américains
contre cinq grands producteurs d’électricité,
qu’ils accusent de participer au réchauffement
climatique, et a laissé le soin à l’exécutif de régu-
ler les émissions de gaz à effet de serre. Dans
une décision unanime à huit voix — une juge

s’est récusée —, la plus haute juridiction des
États-Unis a annulé la décision de la cour d’appel
fédérale de New York qui avait autorisé les six
États, la ville de New York et trois fondations en-
vironnementales à poursuivre les cinq sociétés
de production électrique afin de les obliger à limi-
ter leurs émissions. Les plaignants avaient porté
plainte en vertu d’une loi fédérale régissant les
«nuisances publiques». – Agence France-Presse

E N  B R E F

Lisa Raitt

«Si vous avez des problèmes à défendre
votre point de vue [...], contactez-moi»



K A T H L E E N  L É V E S Q U E

D errière les présumées irré-
gularités dans l’octroi des

contrats d’ingénierie de la Ville
de Vaudreuil-Dorion, il y aurait
des liens étroits entre gens d’af-
faires et milieu politique. 

L’une des firmes de génie vi-
sées par les vérifications faites
par le ministère des Af faires
municipales et dont Le Devoir a
fait état hier, Les Consultants
LBCD, entretiendrait une cer-
taine proximité avec l’équipe du
maire Guy Pilon ainsi que cer-
tains fonctionnaires. 

Ainsi, l’ingénieur Michel
Vaillancourt qui dirige les Ser-
vices techniques, urbanisme
et environnement, qui signe
les appels d’offres, est un an-
cien employé de LBCD. De
plus, sa conjointe est la secré-
taire du dirigeant de cette fir-
me, Pierre Beauchamp. Ce
dernier était absent hier du
bureau, jusqu’à jeudi.

Pour sa part, M. Vaillancourt
s’est défendu d’être dans une si-
tuation délicate. Il a surtout rap-
pelé la responsabilité du conseil
municipal «qui épluche chaque
projet» et qui décide des inves-
tissements à faire. «Je ne décide
rien. Mon équipe prépare les ap-
pels d’offres, mais c’est le conseil
municipal qui mène», a-t-il affir-
mé en soulignant n’avoir jamais

«enfreint les règles». Michel
Vaillancour t a soutenu que
LBCD ne bénéficie d’aucune in-
formation privilégiée. Il a toute-
fois reconnu avoir des liens
d’amitié avec des dirigeants.
«J’ai des amis, comme je fréquen-
te des gens d’Axor et que je vois
des gens de Génivar», a dit le
fonctionnaire.

Le cabinet du maire Guy
Pilon a renvoyé entre les
mains de sa directrice géné-
rale la responsabilité de rap-
peler Le Devoir. 

Chez LBCD, le dirigeant
Pierre Beauchamp est un libé-
ral notoire ayant déjà mis la
main à la pâte de l’organisation
électorale. Il est également
contributeur assidu à la caisse
électorale du PLQ.

Les Affaires municipales ont
enclenché il y a quelques se-
maines une vérification concer-
nant notamment un projet d’usi-
ne d’épuration des eaux et l’éta-
blissement de critères qui sem-
blent favoriser systématique-
ment les firmes d’ingénierie lo-
cales. LBCD serait parmi les
firmes récoltant le plus de
contrats. «Les contrats de génie-
conseil, c’est une chasse gardée à
Vaudreuil-Dorion», a soutenu
une source proche du dossier,
qui a demandé l’anonymat.

Le Devoir
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Q uébec — À quelques jours
des célébrations de la

Saint-Jean, la police de Québec
a cherché à se montrer la plus
rassurante possible quant aux
conséquences des restrictions
à la consommation d’alcool sur
le déroulement de la fête.

Le chef de police Serge Belis-
le a notamment dû répliquer
hier aux propos du président de
la Fraternité des policiers, Ber-
nard Lehré, qui a déclaré dans
les médias que certains de ses
membres n’étaient pas prêts

pour les célébrations du 23 juin
et ne savaient pas encore com-
ment ils devaient «agir» à l’en-
droit des fêtards.

Devant les journalistes,
M. Belisle a dit qu’il y avait
«peut-être» quelques policiers
qui se «posaient des questions»,
mais a répété que tout allait
bien et que son personnel se
préparait «depuis plus d’un an»
aux changements apportés à la
Fête nationale. 

En point de presse en fin de
journée, le maire de Québec,
Régis Labeaume, a été moins
nuancé et il a accusé M. Lehré
de sacrifier son sens du devoir
à des stratégies syndicales.

La Ville, a-t-il répété, n’avait
pas le choix de sévir. «Ça fait
dix ans qu’on aurait dû serrer la
vis. On les a tous les rapports.
S’ils n’ont pas serré la vis, c’est
qu’ils avaient peur de déplaire
au monde. Mais à un moment
donné, il faut déplaire.»

Scepticisme
Contrairement aux années

passées, les policiers ne laisse-
ront plus les fêtards apporter de
l’alcool sur le site des célébra-
tions. Pour s’assurer du respect
des règles, le maire a demandé
que tous les effectifs du service
de police soient mobilisés le
soir du 23, une première dans la
capitale pour cette soirée.

Cette décision suscite beau-
coup de scepticisme dans la
capitale. Hier encore, au
conseil municipal, un citoyen
est venu demander au maire
s’il ne risquait pas ainsi de
mettre de l’huile sur le feu, et
d’en arriver à des déborde-
ments, soit le contraire du but

recherché. Exaspéré, le maire
a dit que la fête était de plus en
plus dangereuse. «Il y a eu
deux agressions à main armée
l’an dernier», a-t-il lancé. «C’est
comme s’il y avait une espèce
d’Apocalypse parce qu’on peut
plus appor ter sa caisse de 24
sur la Grande Allée!»

Un message difficile
à faire passer

Le dossier de la Fête natio-
nale pose un beau défi de
communications aux autorités
qui doivent à la fois faire bais-
ser la pression sur l’événe-

ment tout en
évoquant des
m e n a c e s
pour justifier
leur décision
de restreindre
les comporte-

ments des fêtards.
Hier, l’adjoint du chef de poli-

ce, Michel Desgagnés a refusé
d’utiliser le terme «périmètre de
sécurité» trop associé au Som-
met des Amériques pour quali-
fier la zone des festivités dont
les entrées seront contrôlées
pour empêcher les gens d’ap-
porter leurs consommations.

Préférant parler d’une «zone
festive», il a expliqué que les
gens qui se présenteraient avec
de l’alcool à l’entrée se feraient
prier «d’en disposer» par les po-
liciers ou de rebrousser che-
min. Le mot d’ordre aux poli-
ciers, répète-t-on à la ville, est
d’être «cool». 

Le Service de police de la vil-
le de Québec semble par
ailleurs peu inquiété par la me-
nace des gangs de rue et la cir-
culation d’armes évoquées à ré-
pétition par le maire de Québec
pour justifier le resserrement
des règles le 23 juin. 

Interrogé à ce propos, le chef
Belisle a dit que les gangs de
rues ne posaient pas de problè-
me «spécifique» le soir de la
Saint-Jean.

La principale source d’inquié-
tude de la police, a-t-il expliqué,
est la présence — sur Grande
Allée notamment — d’attroupe-
ments si denses que les ser-
vices d’urgence ne sont pas ca-
pables d’inter venir lorsque
c’est nécessaire.

Malgré ces explications, les
médias ont de nouveau été
convoqués à un point de presse
sur le sujet aujourd’hui. On dé-
voilera alors notamment les li-
mites exactes de la «zone festive».

Le Devoir

Fête de la Saint-Jean à Québec

Opération délicate
contre les «fêtards»
L’alcool ne sera pas accepté 
sur le site des célébrations

Vaudreuil-Dorion sous enquête 

Proximité politique
entre la ville et LBCD?

C H R I S T I A N  R I O U X

P aris — L’un des pères de la
Francophonie, le Québé-

cois Jean-Marc Léger, décédé
en février dernier, a été honoré
hier à Paris en présence de la
ministre des Relations interna-
tionales du Québec, Monique
Gagnon Tremblay, de deux de
ses enfants et de nombreuses
personnalités francophones. La
ministre québécoise a dévoilé
une plaque à son nom dans l’une
des salles du tout nouveau siège
de l’Organisation internationale
de la Francophonie (OIF). Mais,
surtout, un colloque a permis de
redécouvrir comment cet ancien
journaliste du Devoir, premier
secrétaire de l’Agence de coopé-
ration culturelle et technique
(ancêtre de l’OIF) et du premier
regroupement des universités
francophones (AUPELF) avait
«la francophonie chevillée au
corps», comme a dit le numéro
deux de l’OIF, le Québécois Clé-
ment Duhaime.

Son vieux complice, le diplo-
mate Bernard Dorin a rappelé
comment Léger, ancien étu-
diant de l’Institut de sciences
politiques de Paris, avait ren-
contré dès le début des années
1950 le président français, Vin-
cent Auriol, et le ministre des
Affaires étrangères de l’époque,

Georges Bidault, pour leur pro-
poser la création d’une réunion
annuelle des pays où l’on parlait
le français. «Nous avons échafau-
dé dès cette époque de grands pro-
jets qui étaient des rêves et qui se
sont réalisés», dit Dorin.

Selon le diplomate, le célèbre
«Vive le Québec libre» du géné-
ral de Gaulle n’aurait peut-être
même pas été prononcé si les
longs rapports hebdomadaires
que fournissait Dorin à De
Gaulle dans les mois précédant
sa visite ne s’étaient pas large-
ment inspirés de ce que lui di-
sait Léger. «Tout aurait été diffé-
rent si Jean-Marc Léger n’avait
pas pesé très fort en sous-main.»

Le recteur de l’Agence uni-
versitaire de la Francophonie
(AUF), Bernard Cerquiglini,
est le seul inter venant de ce
colloque qui a osé briser la
langue de bois diplomatique en
affirmant que Jean-Marc Léger
puisait sa ferveur francophone
dans un profond engagement
en faveur de l’indépendance du
Québec. «C’était un militant
qui n’avait qu’une hâte, c’est que
l’indépendance du Québec ad-
vienne. Pour cela, il fallait que le
Québec soit présent dans le mon-
de», dit Cerquiglini. Ces propos
ont d’ailleurs provoqué une ré-
action immédiate de la repré-
sentante de l’ambassade du Ca-

nada présente dans la salle,
Chantal de Varennes.

C’est en effet largement grâce
à Jean-Marc Léger si le drapeau
québécois a été hissé pour la tou-
te première fois dans un sommet
international, lors de la conféren-
ce des ministres de l’Éducation
des pays de la francophonie te-
nue au Gabon en 1968. Ce que
Bernard Dorin nomme «le coup
de Libreville» provoqua à
l’époque un énorme incident di-
plomatique entre Québec et Ot-
tawa. Pour affirmer la présence
québécoise, «il fallait passer par
une porte latérale», celle de l’édu-

cation, dit Bernard Cerquiglini.
L’ambassadeur congolais

Henri Lopes a expliqué que c’est
Jean-Marc Léger qui lui avait fait
comprendre «que la Francopho-
nie était dénuée de toute visée im-
périaliste». Plusieurs interve-
nants, dont l’ancien directeur du
Devoir Jean-Louis Roy qui ani-
mait le colloque, ont rappelé que
Jean-Marc Léger n’aimait pas le
mot francophonie. Il n’était pas
non plus toujours d’accord avec
l’orientation prise par celle-ci.
«Ce bricoleur de génie», comme
dit Cerquiglini, s’inquiétait tout
particulièrement d’une Franco-
phonie qui s’éloignait de sa mis-
sion première: la défense de la
langue française. Une inquiétu-
de reprise par Henri Lopes: «J’ai
tendance à penser que la Franco-
phonie doit avoir des rivages.
[…] Il doit y avoir un territoire
francophone bien marqué. Tout
le reste, je ne suis pas contre, pour
autant que la langue française
soit toujours le premier point à
l’ordre du jour.»

Coïncidence, l’OIF organisait
justement hier à Paris un autre
colloque inauguré par le mi-
nistre français des Af faires
étrangères, Alain Juppé, et por-
tant celui-là sur le français dans
les pays émergents.

Collaborateur du Devoir

Francophonie

Jean-Marc Léger est honoré à Paris
Pour Clément Duhaime, l’homme avait «la francophonie chevillée au corps»

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Jean-Marc Léger, en mai
2010. Il est décédé en février
dernier.

«S’ils n’ont pas serré la vis, c’est qu’ils
avaient peur de déplaire au monde. Mais
à un moment donné, il faut déplaire.»

L O U I S E - M A U D E
R I O U X  S O U C Y

Un hôpital ami des aînés. Au-
delà du label lancé hier au

Centre universitaire de santé
McGill (CUSM), c’est à un véri-
table changement de philoso-
phie qu’appelle le ministre de la
Santé, Yves Bolduc. Nombre de
pratiques courantes dans nos
hôpitaux doivent en effet être
adaptées aux besoins des per-
sonnes âgées. Faute de quoi, le
remède risque fort de faire plus
de mal que de bien.

La littérature est formelle.
Une hospitalisation non adap-
tée peut rapidement conduire la
personne âgée à un état confu-
sionnel aigu appelé delirium
(dans 20 à 50 % des cas) et à
des déclins fonctionnels (dans
30 % des cas): incontinence, in-
capacité physique, confusion ou
per te d’autonomie pour ne
nommer que ceux-là. Sans ap-
proche adaptée, «on peut se re-
trouver avec des gens qui ren-
trent [à l’hôpital] malades, qui y
deviennent très malades» et qui
en ressortent diminués, a expli-
qué le ministre Bolduc. «Ces
gens-là, on ne les aide pas.»

Ce genre de torts, trop sou-
vent irréparables, sont pourtant
évitables, assure la Dre Nadine
Larente. Pour la directrice asso-
ciée de la division de gériatrie
du CUSM, «il est primordial de
s’assurer qu’en opérant le cœur
d’une personne on ne l’envoie
pas dans un CHSLD parce qu’on
n’a pas su éviter le delirium et le
déficit fonctionnel». Pour cela, il
faut mettre en branle «une série
de gestes simples, non spectacu-
laires» qui exigent néanmoins
«un virage à 180 degrés de notre
culture hospitalière». 

L’approche doit en effet être
systématique pour qu’elle mène

à des résultats. Deux ou trois
gestes comme veiller à ce que la
personne soit bien hydratée et
alimentée, que sa douleur soit
bien contrôlée, sa médication re-
vue ou l’alitement minimisé ne
suf firont pas, prévient la gé-
riatre. Un investissement exi-
geant, certes, mais qui peut rap-
porter gros. «Si on prend le mo-

dèle américain [...], le modèle
Help, il y a un investissement ini-
tial, mais les économies encou-
rues en font une approche neutre
en termes de coûts.»

Une méthode approuvée
Cette approche a déjà fait

l’objet d’un important état des
lieux publié par des experts des

instituts de gériatrie de Mont-
réal et de Sherbrooke l’an der-
nier. Sitôt leur imposant docu-
ment imprimé, le ministre Bol-
duc l’avait fait suivre à tous les
établissements de santé du
Québec avec la consigne de
s’en inspirer. Un an plus tard, le
ministre est ravi de constater
que personne dans le réseau
n’ignore désormais la pertinen-
ce d’une approche adaptée
pour les personnes âgées. 

«On a fait un grand bout», es-
time Yves Bolduc qui octroie
une note de sept sur dix au ré-
seau québécois. «Pour aller
chercher le neuf sur dix [le dix
sur dix étant impossible], il faut
que cette approche soit générali-
sée à la grandeur des établisse-
ments du Québec.» L’initiative
«hôpital ami des aînés» lancée
hier par le CUSM grâce à une
subvention de 300 000 $ du mi-
nistère des Aînés contribuera à
faire avancer la réflexion.

Le CUSM en profitera pour
revoir ses pratiques, lancer des
campagnes et élaborer des pro-
grammes de prévention du deli-
rium et des pertes d’autonomie.
Un mouvement appelé à faire
des petits, croit la ministre res-
ponsable des Aînés, Marguerite
Blais, qui y voit «une bougie
d’allumage [...] pour faire évo-
luer les pratiques.»

Un ef for t dont bénéficiera
tout le réseau, calcule Yves Bol-
duc. «Je vous rappellerai une
donnée: 5 % des gens consom-
ment 50 % des services, et géné-
ralement ce sont des personnes
âgées.» En prenant ces gens en
charge plus efficacement, Qué-
bec compte minimiser le phé-
nomène du patient yoyo qui
alourdit inutilement le réseau
public.

Le Devoir

Vers un hôpital adapté pour les aînés
Québec veut adapter la culture hospitalière pour éviter que les personnes âgées
ne sortent des établissements plus diminuées qu’à leur arrivée

A C T UA L I T É S

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Une hospitalisation non adaptée peut rapidement conduire la
personne âgée à un état confusionnel aigu appelé delirium et à
des déclins fonctionnels.

Synagogue: la balle est dans 
le camp des juifs orthodoxes
L’arrondissement du Plateau-Mont-Royal «prend
acte» des résultats du référendum qui a consacré
la victoire des opposants au projet d’agrandisse-
ment de la synagogue sise au 5363, rue Hutchison,
tout en faisant remarquer que la congrégation jui-
ve orthodoxe a tout le loisir de retourner à ses
tables à dessin et de soumettre un nouveau projet.
«La balle est dans leur camp», a affirmé le
conseiller municipal du Mile-End, Alex Norris.
«S’ils décident de proposer quelque chose, on va
l’analyser. Je ne peux pas aujourd’hui présumer de
leurs intentions», a ajouté l’élu de Projet Montréal,
tout en jugeant improbable, «étant donné les résul-
tats de ce référendum, qu’ils proposent à nouveau un
projet dérogatoire au règlement d’urbanisme». La
congrégation Gate David devra se tourner vers
l’arrondissement même si elle compte seulement
remettre à neuf les pièces tombées en décrépitude
de l’immeuble vieux de 70 ans. «Si le projet qu’ils
proposent n’est pas dérogatoire au règlement d’urba-
nisme, le processus d’obtention du permis de rénova-

tion sera moins long.» Quelque 243 des 455 élec-
teurs (53,41 %) qui ont exercé leur droit de vote di-
manche ont mis en pièces la résolution autorisant
l’agrandissement du lieu de culte situé à la frontiè-
re des arrondissements Plateau-Mont-Royal et Ou-
tremont. «Je pense qu’il y a un effet salutaire dans
tout ce processus. Il y a désormais plus de communi-
cation entre la communauté hassidique et ses voi-
sins.», a conclu Alex Norris. – Le Devoir

Amphithéâtre: des embauches
Interpellé dans le dossier de l’amphithéâtre hier, le
maire de Québec, Régis Labeaume, est sorti de
son mutisme pour déclarer que son équipe ne fe-
rait pas «d’investissements importants» dans le pro-
jet tant que le gouvernement du Québec n’aura
pas sécurisé l’entente avec Quebecor. Toutefois, a-
t-il ajouté, la Ville a décidé d’embaucher «quelques
personnes» pour «planifier la construction». Au
conseiller qui lui reprochait de «bouder» et de ne
pas «rassurer» la population par son silence, le mai-
re n’a pas caché son amertume sur l’issue du pro-
jet de loi 204 et a déclaré: «Ne nous demandez pas
de faire comme s’il ne s’était rien passé.» – Le Devoir
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É D I T O R I A L
Pour ses 50 ans, le NPD a obtenu le cadeau qu’il n’espérait
plus en devenant l’opposition officielle à la Chambre des com-
munes, avec en prime la perspective de pouvoir aspirer, enfin,
au pouvoir. Réunis en congrès ce week-end à Vancouver, ses
militants ont pris la mesure des obstacles qu’il leur faudra
surmonter.

our accéder au pouvoir, le NPD a besoin de se
déplacer de la gauche vers le centre, là où se
trouve la majorité des électeurs, mais ce qu’il
avait toujours refusé jusqu’à l’arrivée de Jack
Layton à sa direction. À certains moments, il a
même flirté avec l’extrême gauche. À la fin des
années 1960, le mouvement Waffle faillit faire
éclater le parti. Le militantisme de gauche reste
d’autant plus fort que le NPD reste lié de façon
étroite au mouvement syndical.

Ce déplacement vers le centre, Jack Layton a commencé à l’opé-
rer discrètement. Il a mis l’accent sur des politiques faites pour «le
monde ordinaire», comme il aime à le dire en parlant de la classe
moyenne. Pour lui, il s’agit moins de se définir idéologiquement
que de présenter un programme qui soit une «alternative solide»
aux politiques conservatrices.

La direction du parti voulait faire à ce congrès un pas de plus en
nettoyant ses statuts de ce qui pouvait donner des armes aux ad-
versaires, notamment ce qualificatif de «socialiste» qui définit les

orientations du parti. Celui proposé de social-
démocratie correspondrait de fait à la réalité de
ses politiques, mais trop de militants n’étaient
pas prêts à une rupture avec leur histoire et
leurs principes. La décision fut reportée pour
éviter un vote aux conséquences imprévisibles.

Ce refus des militants illustre le décalage
qu’il y a entre la perception qu’ils ont de leur
parti et ce qu’il est devenu maintenant qu’il est
l’opposition officielle. Il y a l’ancien NPD, celui
qui était réuni à Vancouver et qui depuis 50 ans
a développé une forte culture d’opposition, et le
nouveau, dont l’objectif est l’accession au pou-

voir. Jack Layton a minimisé la division de ses militants en disant
que «socialisme» et «social-démocratie» sont les deux faces d’une
même pièce, mais il y a là un passage difficile à opérer vers une ap-
proche plus pragmatique de la politique qui a pourtant été réussi
dans les incarnations provinciales du NPD là où il a gouverné.

Développer une nouvelle culture politique sera d’autant plus dé-
licat que le NPD devra par ailleurs intégrer en son sein l’éléphant
québécois que représentent les 59 députés élus au Québec. Le
changement est aussi massif que subit et, visiblement, on ne sait
pas toujours composer avec cette nouvelle réalité. La présence
québécoise à Vancouver n’était d’ailleurs pas proportionnelle à son
nouveau poids politique dans le parti, question d’organisation
puisque ce congrès avait été préparé bien avant l’élection du 2 mai.
Il y aura des chocs culturels. Ne partageant pas la tradition histo-
rique du NPD avec la même dévotion que les militants qui ont
construit ce parti au fil de ses 50 ans, les néodémocrates du Qué-
bec n’auront sans doute pas d’hésitation, eux, à se qualifier de so-
ciaux-démocrates.

La quête du pouvoir que poursuit Jack Layton n’est en rien anor-
male. L’objectif ultime d’un parti n’est-il pas de gouverner? Son
défi sera de ne pas décevoir à la fois ses militants et les 2 millions
d’électeurs nouveaux dont il a obtenu l’appui le 2 mai. Pour arriver
au pouvoir, il lui faudra en convaincre deux autres millions de re-
joindre son parti. La barre est haute. Pour cette raison, l’idée d’une
alliance avec le Parti libéral n’est pas à écarter.

ncore heureux que les Bixi aient un tel succès auprès
des Montréalais! Si ce coup de dés, car ce ne fut que
ça, n’avait pas connu la popularité dès son lancement,
le rapport que le vérificateur général y a consacré sus-
citerait un véritable tollé.

Qu’y lit-on? Que dès le départ, ce fut l’improvisa-
tion totale. Il n’y avait pas de plan d’affaires qui aurait inclus une
étude de marché, des prévisions financières, une structure de fi-
nancement, une analyse de risques... À force de demander, le vé-
rificateur a obtenu trois «analyses sommaires de rentabilité» qui
tiennent sur deux pages chacune. Des notes de coin de table en
fait, que le vérificateur a su parfaitement décrire: «tout au plus
une ébauche préliminaire d’une éventuelle étude de préfaisabilité».
Autant dire du vent!

Certes, ce vent a incité plein de gens, dans plusieurs arrondis-
sements, à opter pour le Bixi pour se rendre au travail ou à des
rendez-vous, et fait de Montréal une ville qui bouge, ajoutant à
son charme. Il ne faut pas lever le nez sur un tel engouement et
la vitalité à laquelle, au propre et au figuré, on associe mainte-
nant la ville.

Mais à quel prix? Hier, Michel Bissonnet, responsable des
Transports au comité exécutif de la Ville de Montréal, s’abritait

derrière les milliers d’usagers du Bixi pour ba-
layer du revers de la main le rapport du vérifica-
teur. Mais les milliers d’usagers ne justifient pas
le contournement des règles, la complaisance,
le conflit d’intérêts et les déficits récurrents,
toutes choses que l’on trouve dans le rapport.

Sur le plan des principes, l’aventure est dé-
sastreuse. Il n’y a eu ni transparence ni reddi-
tion de comptes, et beaucoup de décisions ont
été prises sans un minimum d’informations sur
lesquelles s’appuyer. Si c’est là un reflet de la
manière dont la ville est gérée, c’est, et le mot
est faible, gênant.

Sur le plan financier, c’est tout aussi mensonger. Depuis trois
ans et demi, on nous avait dit que Montréal n’aurait aucun débours
à assumer pour les Bixi. Pourtant, en mai, la Ville a été tenue
d’adopter un plan de sauvetage de 108 millions de dollars et voilà
que l’on apprend que les activités d’exportation du Bixi (décidées
quand? le vérificateur n’en a pas trouvé trace) sont illégales! Cette
activité, qui devait renflouer le déficit de nos Bixi montréalais, doit
donc être cédée (en suivant un processus d’appels d’offres public,
souligne le vérificateur, rappel toujours utile avec une telle admi-
nistration!). Les risques financiers assumés par la Ville ne sont
donc pas sur le point de diminuer.

Peut-être que pour le maire Gérald Tremblay, c’était là un
faible coût pour un beau joujou qui allait détourner l’attention
des scandales et contribuer à sa réélection en 2009, puis lui gar-
der un certain capital de sympathie — qui avait cours encore
hier, en dépit de ce dur rapport. Mais s’il fallait une preuve sup-
plémentaire du désastre de gouvernance que l’administration
Tremblay représente, même dans ses plus beaux projets, on l’a
maintenant sous la main.

jboileau@ledevoir.com
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Résilience nationale
Voici quelques réflexions à l’occasion

de la Fête nationale. Le Bloc a mangé une
dégelée le 2 mai? Les souverainistes sont
plus divisés que jamais? Prenons tout cela
avec calme. Le nationalisme au Québec
est une composante de notre résilience,
notre faculté à «rebondir», à vaincre 
des situations traumatiques. Nous
sommes un peuple fragile, mais nous
avons développé des outils pour survivre
et nous développer. 

Nous sommes capables d’analyser le
discours de ceux qui nous regardent de
façon hautaine, qui voient dans notre na-
tionalisme quelque chose de petit alors
que c’est fondamentalement sain de vou-
loir être soi-même. Nous avons des va-
leurs originales, mais nous n’aimons pas
quand Jean Charest se «pète les bre-
telles» et nous invite à être «les meilleurs
au monde» et à vouloir faire la leçon à la
planète entière. Nous dépasser, oui, vou-
loir à tout prix dépasser les autres, non.
Nous sommes, comme peuple, à la re-
cherche d’un équilibre et nous avons be-
soin de nous donner à nous-mêmes notre
liberté dans la joie et dans la créativité.

Jacques Fournier
Montréal, le 19 juin 2011

Vers un mur
J’étais heureux de l’arrivée de Pauline

Marois à la tête du PQ parce que son ex-
périence à différents ministères et la vo-
lonté de beaucoup de femmes au Québec
qui souhaitent une des leurs à la tête du
gouvernement me donnaient confiance
pour une éventuelle prise du pouvoir par
le PQ. Mais beaucoup de gens sont d’ex-
cellent deuxièmes, mais tous n’ont pas les
qualités exceptionnelles pour assurer un
véritable leadership. 

Remplacer Diane Lemieux, leader par-
lementaire efficace et sympathique par un

député l’étant beaucoup moins fut sa pre-
mière erreur. Un leader ou une leader
doit être rassembleur, et ce remplace-
ment sentait le règlement de comptes à
plein nez. Et malheureusement, ça ne
s’est pas arrêté là: il y a eu par la suite le
départ de François Legault, un gros mor-
ceau, et maintenant ceux de quatre dé-
missionnaires parmi les plus brillants de
ce parti.

Il me semble maintenant évident que
Mme Marois a échoué à rassembler les
souverainistes derrière elle et qu’elle se
dirige vers un mur. Il reste deux ans avant
les prochaines élections et le PQ a le
temps de se ressaisir pour autant qu’il soit
dirigé par un leader rassembleur.
Mme Marois aura malgré tout remonté ce
parti au rang d’opposition officielle et, à ce
titre, son passage n’aura pas été inutile.

Fernand Turbide
Le 18 juin 2011

Un nouveau parti : une autre
fuite en avant

Créer un nouveau parti n’est pas un jeu,
comme on semble le croire. Il faudrait
que ce nouveau parti soit nécessaire et
qu’il appor te une véritable nouveauté.
Comme l’a fait remarquer fort justement
M. Bernard Descôteaux, M. François Le-
gault offre au Québec un autre miroir aux
alouettes en feignant de mettre entre pa-
renthèses ou mieux d’évacuer la question
nationale qui a toujours été au cœur de
toute politique québécoise, qu’on le 
reconnaisse ou non. En réalité, il veut
rejouer au Québec la carte du parti de 

M. Layton. 
Face au flou et à l’impuissance des par-

tis «souverainistes», un électorat fantaisis-
te a pensé qu’il suffisait d’élire le plus im-
probable des partis à Ottawa pour se don-
ner l’illusion d’échapper à lui-même et de
régler du coup notre problème national

sur lequel ont achoppé, depuis 1760, sans
exception, tous ceux qui se sont aventu-
rés en politique. 

Ce qui manque au PQ, c’est une véri-
table doctrine nationale et une discipline
de parti tout entière dirigée vers l’indé-
pendance. Le seul fait d’utiliser le terme
souveraineté pour éviter celui d’indépen-
dance est un suffisant indice d’insuffisan-
ce théorique et de tiédeur nationale. Le
Québec n’a pas besoin d’un nouveau 
parti qui ajouterait à la confusion, mais
d’une refondation sévère et sans conces-
sions à un civisme collaborateur, à un
carriérisme d’ego et à un électoralisme à
cour te vue. Pourquoi pas un Nouveau
Parti québécois?

Hubert Larocque
Gatineau, le 18 juin 2011

Bye bye, Hydro!
Qui n’a pas rêvé un jour, en recevant sa

facture d’électricité, de dire: «bye bye, Hy-
dro, je te quitte». Pourtant, cela est pos-
sible pour certains citoyens ruraux avant-
gardistes. Mais pourquoi n’en serait-il pas
énergiquement ainsi chez les urbains?
Les énergies renouvelables, copieuse-
ment présentes autour de nous, devraient
jouir de privilèges d’implantation avec
subventions dans toute ville ou municipa-
lité qui se dit ver te ou pro-écologique.
L’autonomie collective deviendrait alors
l’ultime but souhaité. Méconnues et pas
assez utilisées, les énergies solaire, ther-
mique, éolienne, photovoltaïque, la bio-
masse et les biocarburants représentent
une solution propre et brillante. Notre fa-
çon de vivre au quotidien doit se tourner
vers ces énergies que la nature nous four-
nit abondamment. À nous de cueillir et
d’utiliser intelligemment l’énergie de de-
main, aujourd’hui. Nous dirons enfin: «bye
bye, Hydro, j’ai appris!»

Michel Beaumont
Québec, le 19 juin 2011
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C laude Léveillée n’a pas eu droit à des
funérailles nationales. La ministre
de la Culture, Christine St-Pierre a

été formelle là-dessus. Mais pas particuliè-
rement convaincante quand il s’est agi d’ex-
pliquer la décision. Elle a dit que c’est au
protocole du ministère des Relations inter-
nationales de déterminer quelles personna-
lités auront des funérailles publiques. Elle a
ensuite ajouté qu’elle voulait préserver la
mémoire du musicien en nommant un des
lieux de la Place des Arts en son honneur.
«Moi, je veux qu’on souligne la mémoire de
M. Léveillée à long terme, pas une journée
seulement, à la Place des Arts, parce qu’il a
été premier artiste à se produire à la Place
des Arts. Je pense que de lui rendre homma-
ge de façon pérenne, et non temporaire, c’est
un beau geste.» Il ne semble pas avoir tra-
versé l’esprit de la ministre qu’on pouvait
fort bien faire les deux.

Mais c’est le fait qu’une telle décision
soit confiée au protocole du ministère des
Relations internationales qui devrait faire
sursauter quiconque a le moindre sens de
l’équité et du simple bon sens. Claude Lé-

veillée faisait partie de ce groupe d’auteurs-
compositeurs-interprètes qui a défini et
marqué le Québec à un tournant important
de son histoire. Félix Leclerc a été le pre-
mier et un peu le père du mouvement.

J’ai rencontré Félix au milieu des années
1960; je vivais alors dans le nord de l’Onta-
rio et il était venu y donner un tour de
chant. Il m’a dit que depuis longtemps,
c’était cinq heures du matin au Québec,
mais qu’enfin le soleil commençait à se le-
ver. Les gens se voyaient et se reconnais-
saient dans cette nouvelle lumière. Pour
moi, c’était lui ce soleil et déjà il n’était plus
seul à éclairer le Québec. La lumière foi-
sonnait de partout et s’appelait Jacques
Blanchet, Raymond Lévesque, Gilles Vi-
gneault, Claude Léveillée, Jean-Pierre Fer-
land, Claude Gauthier, Pierre Létourneau
et Robert Charlebois. Entre autres.

Chacun à leur façon, ces géants nous ont
parlé de nous. J’ai entendu un jour Félix
dire en entrevue qu’il avait allumé un cier-
ge, que Vigneault avait suivi avec un fanal,
qu’avec Ferland on arrivait à la lampe élec-
trique et qu’avec Charlebois, c’était le néon.
Peu importe, a-t-il ajouté, pourvu qu’on ait
de la lumière.

Ces êtres extraordinaires ont marqué

le Québec. Aucun politicien de ce temps
ou depuis, à l ’exception de René Lé-
vesque, ne pourrait en dire autant. En fait,
l’attitude condescendante et bureaucra-
tique de la ministre est un exemple par-
fait de ce qui ne va pas chez la classe poli-
tique. Au-delà des scandales et des chi-
canes internes, ce qui caractérise nos po-
liticiens, c’est un manque criant d’enver-
gure et de vision. On nous parle de poli-
tiques, de programmes, de plans straté-
giques, de groupes d’étude, de rapports
et d’évaluations, en somme de tout sauf
de ce qui compte vraiment.

Lorsque Mme St-Pierre affirme que c’est
au protocole du ministère des Relations in-
ternationales de déterminer quelles per-
sonnalités auront des funérailles publiques,
elle parle comme un quelconque bureau-
crate et non comme une ministre respon-
sable qui connaît et respecte le peuple
qu’elle gouverne et son histoire.

Le Québec a su produire des êtres extra-
ordinaires qui ont fait connaître son nom et
sa culture partout dans le monde. Tout ce
qui lui reste maintenant, c’est de se donner
des chefs à la hauteur de ce qu’il mérite.
Malheureusement, ça ne semble pas être
pour demain.

Des géants qui nous parlent de nous

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédactrice en chef JOSÉE BOILEAU
Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE
Directeur de l’information ROLAND-YVES CARIGNAN
Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU, LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU, PAUL CAUCHON
Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET
Directeur, ventes publicitaires JOSÉ CRISTOFARO
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Les dégriseurs

ous, les vaincus, les mar-
mots, les anormaux, les per-
dus, bref, la jeunesse du
Québec, nous avons décidé
de clamer haut et fort notre
lassitude face à ce monde lar-
vaire, croulant, déprimant,
pervers. Nous en avons as-
sez de cette vicissitude
amorphe, de ce paysage poli-
tique lunaire, de cette confré-
rie de lunatiques endormis.  

Un État se doit d’être un levier permettant au
peuple d’apporter des changements collectifs de
manière pacifiste et conviviale. Pourtant, en ce
moment, il nous apparaît plutôt comme un
écueil insurmontable auquel doit faire face toute
forme de volonté populaire. Les lobbyistes en
sont les sirènes, très peu séduisantes, mais pas
moins efficaces, qui attirent les ambitions vers le
fond. Disparition totale de tout débat de fond,
dissipé dans les abysses des intentions molles et
perfides.

Nous ne sommes pas des anarchistes, nous
ne sommes pas des souverainistes, ni des fédé-
ralistes, nous ne sommes aucunement
maoïstes, stalinistes ou castristes, nous nous
foutons de vos idéologies de vieillards, de vos
imaginations grisâtres, nous ne sommes que la
jeunesse dynamique, qui, déjà, craint devoir lé-
guer un monde amer à des enfants qui auront
honte de leurs pères.

Centre commercial mondialisé
Matériellement parlant, l’idéal civilisationnel

actuel correspond à un centre commercial mon-
dialisé, enveloppé d’une mer asphaltée, station-
nement à volonté, et relié entre différents points
de vente, par des autoroutes immenses. Idéale-
ment parlant, la finalité de notre société moderne
consiste à rendre possible la maximisation d’as-
souvissement des désirs du plus grand nombre
de manière tendanciellement immédiate.  

Mais vous savez quoi?
Nous refusons catégoriquement de donner

suite à un tel projet.
Nous considérons que vous êtes dans l’erreur.

Nous rejetons cette filiation ainsi proposée.  
Cette société, nous n’en voulons tout simple-

ment pas.
Notre bilan se résume en un mot: échec!
Un échangeur autoroutier comme projet de so-

ciété: échec! La spoliation des ressources natu-
relles contre des redevances à deux sous: échec!
Les écoles primaires changées en postes de poli-
ce: échec! L’économie d’abord: échec! La jeunes-
se éduquée aux jeux vidéo et au porno: échec! La
réforme scolaire et le nivellement par le bas:
échec! La télé-réalité: échec! Les coupons de cir-
culaire et le panier le moins cher: échec! Les jeux
télévisés et la culture médiatique: échec! Les pe-
louses sans pissenlits: échec! Le progrès collectif
en termes de PIB: échec! La nouvelle hiérarchie
sociale en pouvoir d’achat: échec! La popularité
personnelle en amis Facebook: échec! Les ré-
seaux sociaux conviviaux et la haine du voisin:
échec! Le cheeseburger double à 1,39 $: échec!
Les préarrangements funéraires et la marchandi-
sation de la mort: échec! Les soins longue durée
et l’absence de fin justifiant les moyens: échec!
L’achat de bonne conscience bio-équitable:
échec! 

Est-ce bien l’achèvement?  
Le summum de la civilisation occidentale?  
La victoire de la liberté sur la tyrannie?
Le modèle sociétal à conser ver contre la

barbarie?
Comme disait si bien le Philosophe contre

Dar win: «Rien n’est à conserver, tout doit
s’exalter!»

Le potentiel du Québec, tant au niveau de son
territoire riche que de sa jeunesse en friche, est
immensément plus inspirant que ce statu quo
moribond. Aucune envie de prendre le bateau, ni
même l’échangeur Turcot, pour tourner éternel-
lement en rond. Aucune société ne peut durer
sans l’élaboration de projets de société nova-
teurs, sans une vision vers un avenir prometteur.  

«Disons “Non” aux chantres de l’immobilisme
pathétique, et scandons en cœur le revitalisme
politique!»

Ce que nous devons faire
D’abord, nous devons refuser toute forme

d’exploitation des richesses naturelles qui aurait
pour ambition la seule profitabilité sur le court
terme au bénéfice d’intérêts privés arbitraires. La
gestion des ressources sur le territoire québé-

cois se doit de viser un développement durable
n’utilisant que des ressources renouvelables —
ce qui est, par ailleurs, possible dans le cas du
Québec, contexte aussi marginal que favorable
relativement au reste du monde.

Il va donc de soi que l’état actuel de dépendan-
ce au pétrole doit être remis en question et que,
ultimement, une transition vers un Québec post-
pétrolier devra s’amorcer. Cette nécessité se jus-
tifie, à la fois par l’imminence du pic pétrolier
mondial, ainsi que par la balance commerciale
négative au niveau national — du fait que le Qué-
bec n’est pas producteur de pétrole.

Une planification énergétique se voulant systé-
matique et s’orientant sur le long terme implique
un minimum de pouvoir décisionnel politique, in-
dépendant de l’arbitraire du marché uniquement
préoccupé par les intérêts privés sur le court ter-
me. Certaines richesses collectives doivent éviter
d’être appropriées par des groupes de particuliers
quelconques et ne devenir que de simples mar-
chandises perdant toute forme de valeur intrin-
sèque autre qu’économique. Ces richesses concer-
nent par exemple les matières premières, la cultu-
re en général et l’éducation tout spécialement.  

La marchandisation de l’éducation nous appa-
raît symptomatique d’un système qui tourne sur
lui-même, dans une quête fantasmatique de félici-

té, mais qui s’use néanmoins, comme un boulon
trop forcé, et en devient rond, tout en rejetant une
pluie de rouille épuisée. Notre société corres-
pond, métaphoriquement, à une toupie sur la
pointe d’une montagne abrupte, ayant oublié vers
où cheminer, trop apeurée de la chute prochaine.

Réhabiliter la culture  
Les ailes ne pourront pousser sans d’abord ré-

habiliter la finalité première de toute civilisation: la
culture. Si une gestion rationnelle des ressources
naturelles ainsi qu’un aménagement territorial as-
surant une sécurité civile (énergétique, alimentai-
re, etc.), au sein d’une société indépendante du pé-
trole, s’avèrent nécessaires en tant que condition
de possibilité du bien commun, il importe tout au-
tant de considérer les institutions sociales et éco-
nomiques comme relevant de leviers collectifs, et
ainsi rompre avec le fétichisme édulcoré stipulant
l’économie comme une fin en soi.

La finalité d’une société s’avère être l’humain
et son rayonnement culturel. Cela implique
d’abord que l’on doive éviter la privatisation de
l’éducation, tout autant que son nivellement par
le bas. L’un la travestit, l’autre l’appauvrit — et les
deux sont fort navrants. La solution, quant à elle,
n’est actuellement que rumeur, murmurée hum-
blement, par le vent du changement.

Manifeste pour un Québec dégrisé

Rompre avec l’idéal du vert-de-gris

C A R O L I N E  L E P R I N C E

Chercheuse à l’Observatoire sur les missions de paix
et opérations humanitaires de la Chaire 
Raoul-Dandurand de l’UQAM

R I C H A R D  G A R O N

Chercheur pour Paix et Sécurité internationales
de l’Université Laval

ans le cadre du sommet de l’OTAN à
Lisbonne en novembre 2010, le pre-
mier ministre Stephen Harper annon-
çait officiellement que le Canada pour-
suivrait son engagement militaire en
Afghanistan jusqu’en 2014. C’est donc

au cours de ces prochaines semaines que la mis-
sion de combat prendra fin et que les 2800 sol-
dats canadiens se retireront de Kandahar, pour
se redéployer majoritairement vers la capitale
Kaboul, puis en plus petit nombre, à Mazar-e-
Sharif, dans le nord, et à Herat, dans l’ouest.

Sous ce nouveau mandat, 938 membres des
Forces canadiennes assisteront à la formation
des Forces de sécurité nationale afghanes. L’ob-
jectif sera de renforcer les capacités des Forces
de sécurité afghanes pour qu’elles puissent assu-
mer la responsabilité principale de la sécurité en
Afghanistan. Parallèlement à ces changements,
l’équipe de reconstruction provinciale à Kanda-
har est passée d’un commandement canadien à
américain, un transfert qui illustre bien la transi-
tion de la mission du Canada en Afghanistan.
Qu’adviendra-t-il de la stratégie pangouverne-
mentale au-delà de la mission à Kandahar?  

Menace à la sécurité
En 2005, Paul Martin, alors premier ministre, a

procédé à une révision de la politique étrangère
du Canada, menant à la publication du nouvel
Énoncé de politique internationale du Canada.
Cet énoncé repose sur une stratégie dite «pan-
gouvernementale» qui formalise une collabora-
tion plus étroite entre les ministères et agences
gouvernementales afin d’intervenir dans les
États en déroute ou fragiles.

Ceux-ci sont identifiés dans le document com-
me l’une des plus grandes causes de menace à la
sécurité internationale. Afin de mieux répondre
aux difficultés présentes dans les situations com-
plexes de crise ou de reconstruction post-conflit,
le Canada a investi des sommes substantielles et
mis en place sa stratégie pangouvermentale, no-
tamment en Afghanistan, en Haïti, au Soudan et
dans les Territoires palestiniens. 

En Afghanistan, l’OTAN a vite réalisé qu’il ne
suffirait pas de neutraliser les insurgés pour ga-
gner la guerre. Il fallait gérer simultanément les
causes d’ordre politique et économique ayant

mené à l’insurrection. C’est ainsi qu’ont été
créées les Équipes provinciales de reconstruc-
tion (PRT), qui rallient sous une même enceinte
une expertise civilo-militaire. On en compte pré-
sentement 27 à travers le pays.

Une expertise appréciée
Au cours des six dernières années, le Canada

a dirigé l’équipe provinciale de reconstruction à
Kandahar. Celle-ci regroupait les efforts du mi-
nistère des Affaires étrangères et du Commerce
international (MAECI), de l’Agence canadienne
de développement international (ACDI), des
Forces canadiennes (FC), du Service correction-

nel du Canada (SCC) ainsi que des policiers,
dont certains venaient du Service de police de la
ville de Montréal (SPVM). 

Concrètement, les militaires assuraient la sécu-
rité et la logistique permettant à près de 80 civils
de travailler sur des projets clés de reconstruc-
tion pour la province. Ces projets de développe-
ment et de reconstruction, dans lesquels Ottawa
a investi plus de 1,6 milliard de dollars, répon-
daient aux six priorités du Canada en Afghanistan
— sécurité, services essentiels, aide humanitaire,
frontière, institutions nationales et réconciliation.

La mission intégrée du Canada a reçu plu-
sieurs éloges soulignant l’excellente dynamique

de coopération qui prévalait entre les militaires
et les experts civils canadiens au PRT. L’Améri-
cain Bill Harris, diplomate senior qui a passé la
dernière année aux côtés du représentant spé-
cial du Canada à Kandahar, Tim Marten, a men-
tionné que le modèle civilo-militaire canadien
surpasse de loin celui des autres nations. Selon
lui, le Canada doit conserver son expertise dans
ce domaine. 

Pas de répit
À la suite du retrait de la mission canadienne à

Kandahar à venir en juillet 2011, la question se
pose de savoir ce qu’il adviendra de la stratégie
pangouvernementale. Jusqu’à présent, il y a eu
peu de précision à ce sujet. Toutefois, il appert
que seules les Forces canadiennes participeront
au prochain mandat. Quant aux experts civils ca-
nadiens qui travaillaient sous le PRT ou dans les
villages de Panjwayi et de Dand, ils se retirent.
Seule l’ambassade du Canada à Kaboul gardera
une composante civile qui repose sur la contribu-
tion de différents ministères et agences cana-
diens. Toutefois, leur travail qui a lieu à un haut
niveau politique n’est pas de la même nature que
l’expertise terrain développée à Kandahar.  

L’approche pangouvernementale utilisée par le
Canada en Afghanistan pourra-t-elle servir de
modèle lors de prochaines interventions? A prio-
ri, il semble peu probable que le gouvernement
canadien décide de poursuivre prochainement
une mission internationale de cette envergure,
d’autant que la mission à Kandahar n’a toujours
reçu qu’un faible soutien du peuple canadien. En-
suite, l’armée canadienne est épuisée à cause du
rythme effréné auquel se sont succédé les dé-
ploiements en Afghanistan. Il serait faux de croi-
re que la diminution du nombre de soldats de
2800 à 938 accordera un répit aux Forces cana-
diennes. Cette mission de formation requerra la
présence d’instructeurs militaires canadiens en
position de leadership, ce qui soustraira des res-
sources considérables pour restructurer l’Armée
et former des soldats au Canada. 

Si le Canada s’engage dans une future mission
internationale — qui sera fort probablement de
plus petite envergure que l’Afghanistan —, la
stratégie pangouvernementale devrait être em-
ployée comme modèle d’intervention. D’autres
crises et conflits internationaux — comme en
Haïti, au Soudan et dans les Territoires palesti-
niens — bénéficient déjà d’une stratégie pangou-
vernementale qui rallie l’expertise civilo-militaire
canadienne. Ces interventions intégrées ont dé-
montré leur efficacité et devraient être utilisées
lors d’intervention dans le domaine de la consoli-
dation de la paix, afin de tirer profit des expé-
riences acquises en Afghanistan.

Changement de mission en Afghanistan

Quel avenir pour l’approche pangouvernementale canadienne?
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«Un État qui n’a pas les moyens d’ef fectuer des changements n’a pas les moyens de se maintenir»,
proclamait une af fiche installée par les dégriseurs sur la route 116, le 4 mai dernier.

BAZ RATNER REUTERS

Un soldat canadien abaissait l’unifolié, dimanche, dans la région de Kandahar. La mission de
combat canadienne en Afghanistan prendra fin dans les prochaines semaines. 
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Rectificatif
Contrairement à ce qui était écrit dans l’article
d’Antoine Robitaille «Le PQ miné de l’intérieur»
publié le 18 juin 2011, Julien Dubreuil-Théberge
n’est pas membre de l’exécutif du Parti québé-
cois de Joliette, mais bien militant du PQ, ancien
de l’exécutif péquiste de Berthier. Le Parti qué-
bécois avait mal informé Le Devoir.

SUITE DE LA PAGE 1

le dossier à la société en commandite Stationne-
ment de Montréal en 2007.

Plusieurs aspects du projet sont entachés d’irré-
gularités ou soulèvent des questions sur les risques
financiers auxquels s’expose la Ville de Montréal.
Le vérificateur a cherché en vain la trace d’un quel-
conque plan d’affaires qui aurait dû précéder la réali-
sation d’un projet de l’envergure de Bixi, mais un tel
document n’a jamais existé.

Il note aussi que les conseils d’administration de
la SVLS et de Stationnement de Montréal ont ap-
prouvé un montant de 10,9 millions pour l’acquisi-
tion d’actifs alors que, dans les faits, ceux-ci ont tota-
lisé 27,5 millions. Jacques Bergeron s’interroge aus-
si sur la création d’une filiale de Bixi à Toronto qui
pourrait occasionner des pertes financières pour la
Ville de Montréal. 

Même en matière d’octroi de contrats, le vérifica-
teur a relevé des failles. Il indique par exemple
qu’un contrat de 9,5 millions pour la fabrication de
vélos a été octroyé à un fournisseur qui avait partici-
pé à la conception du prototype et se retrouvait avan-
tagé par rapport à ses concurrents. «Plusieurs règles
élémentaires du domaine de la gestion ont été négli-
gées ou escamotées», et la Ville a fait preuve d’«iner-
tie», écrit le vérificateur.

Finalement, Jacques Bergeron révèle que, dans la
foulée du plan de sauvetage de Bixi approuvé le
mois dernier par le conseil municipal, le ministère
des Affaires municipales a exigé que la SVLS se dé-
barrasse de ses activités d’exportation. «Paradoxale-
ment, la SVLS a impérativement besoin de l’exporta-
tion pour assurer sa rentabilité», fait-il remarquer.

Improvisation
La chef de l’opposition, Louise Harel, s’est dite

choquée de constater que les élus ne disposaient
pas de toutes les informations requises lorsqu’ils ont
dû se prononcer sur le plan de sauvetage du Bixi le
17 mai dernier. Rappelons que ce plan prévoyait le
financement d’un prêt de 37 millions et la garantie
d’une marge de crédit de 71 millions. 

Ils ignoraient par exemple que la SVLS devrait
abandonner ses activités d’exportation pourtant pré-
sentées par l’administration Tremblay comme une
bouée de sauvetage pour compenser les déficits des
opérations locales. «La première des questions, c’est:
“On perd combien d’argent?”. De plus, il n’y a pas de
plan d’affaires. Est-ce que ce serait moins coûteux
d’acheter un vélo à tous ceux qui en veulent un à Mont-
réal que de maintenir Bixi?», s’est-elle demandé.

Pour elle, il ne fait pas de doute que l’improvisa-
tion entourant l’implantation de Bixi va de pair avec
l’empressement de Gérald Tremblay de mettre le
Bixi en service à temps pour la campagne électorale
de l’automne 2009.

Le chef de Projet Montréal, Richard Bergeron,
abondait dans le même sens: «On se fout de la gou-
vernance, du prix que ça va coûter, on se prive du res-
pect des règles les plus élémentaires et il n’y a pas de
plan d’affaires. Ce qu’il faut, c’est que les vélos roulent
avant l’élection de 2009», a-t-il commenté.

L’administration Tremblay et le président de la
SVLS, Roger Plamondon, ont tenté de minimiser les
critiques du vérificateur. M. Plamondon a soutenu
que des mesures avaient déjà été mises en place pour
se conformer à la loi en matière d’approvisionnement
et pour revoir les mécanismes de contrôle et de reddi-
tion de comptes. «Le vérificateur n’a pas aimé la forme
des prévisions financières que nous avons présentées. Il
aurait probablement aimé mieux des études beaucoup
plus approfondies, mais nous avions des contraintes de
temps et on développait quelque chose de nouveau», a
fait valoir M. Plamondon.

Au sujet de l’exigence de Québec de renoncer
aux activités de Bixi à l’étranger d’ici la fin de l’an-
née, M. Plamondon a indiqué que plusieurs scéna-
rios étaient à l’étude. Le capital apporté par un in-
vestisseur ou le fruit d’une vente permettrait de di-
minuer la dette de la SVLS, a-t-il fait valoir. «Donc ce
qu’on prévoyait faire échelonner dans le temps, on va
l’accélérer et l’escompter», a-t-il dit.

Le responsable des transports au comité exécutif
de la Ville ne semblait pas inquiet outre mesure des
déboires de Bixi: «Je suis bien confiant, je suis positif.
C’est un beau projet à Montréal, a indiqué Michel Bis-
sonnet. Bixi, pour Montréal, c’est un plus, plus, plus.»

Le métro
Le rapport dévoilé hier par le vérificateur compor-

tait également un chapitre sur la commande centrali-
sée du métro, soit le système de contrôle du réseau
souterrain dont les coûts ont explosé, passant de
50 millions de dollars à 197 millions, et dont la mise
en place a été retardée de six ans. Il a qualifié d’«in-
adéquats» les mécanismes de bonne gouvernance et
de saine gestion mis en place tant par la Société de
transport de Montréal que par le fournisseur, Alstom.

Le Devoir

BIXI
L’exportation, à laquelle Québec
demande de renoncer, est
nécessaire à la rentabilité du
projet Bixi, selon le vérificateur

SUITE DE LA PAGE 1

que le véhicule change de chef: «Je pense que dans
l’entourage de Mme Marois on sait très bien qu’on ne
gagnera pas de référendum avec elle comme chef.
Donc pour la cause, elle devrait se tasser
[…] et laisser la place à une autre person-
ne qui pourrait mener ça à terme.» Est-ce
que ça pourrait être Pierre Curzi? «Il est
assez souverainiste, c’est clair, mais je ne
veux pas parler pour lui.» Selon plusieurs
sources, M. Curzi n’a jamais caché que
la direction du parti l’intéressait.

Si le PQ ne change pas, sans doute
pourrait-il disparaître, croit Jean-Martin
Aussant sans trop s’émouvoir. L’ex-mi-
nistre péquiste Joseph Facal évoquait un
scénario semblable dans le Journal de
Montréal, hier. Serait-ce un «drame»? «Je
crois que non», répond M. Aussant. «La
souveraineté, c’est plus grand qu’un parti,
plus grand que qui que ce soit.» Il croit
que si René Lévesque, en 1967, s’était
soucié de l’avenir du parti plutôt que de
la patrie, «il serait encore libéral. Je pense
qu’à un moment donné il faut ce qu’il
faut». Il insiste: le nouveau parti n’est peut-être pas
«nécessairement» la solution, «mais on ne peut pas
l’exclure à ce stade-ci certainement pas». Certains l’ex-
cluent toutefois, au premier chef Louise Beaudoin,
qui l’a réitéré hier au Devoir.

Pour Jean-Martin Aussant, «ce serait pire pour la
cause si le PQ prenait le pouvoir pendant huit ans
que d’avoir un nouveau parti souverainiste qui
prenne le temps de se bâtir et n’ait pas l’héritage
d’un vieux parti».

De Dubuc à Béland
Ce soir, selon l’invitation Facebook intitulée «Le

député de Borduas vous invite à une as-
semblée publique», Pierre Curzi entend
faire «le point sur son rôle comme représen-
tant élu de la circonscription» et «partagera
sa réflexion sur la situation politique actuel-
le». «L’assemblée se terminera par une dis-
cussion ouverte», annonce-t-on.

M. Curzi n’a pas rappelé Le Devoir hier,
mais des sources proches de lui ont fait sa-
voir qu’il compte reprendre les grands
thèmes développés dans l’interview accor-
dée à Pierre Dubuc de L’Aut’journal. (Ce
dernier est aussi secrétaire du club poli-
tique de gauche SPQ libre, lequel a été ex-
pulsé du PQ l’an dernier par Pauline Ma-
rois. Comme le président du club, Marc La-
violette, M. Dubuc milite toujours au parti,
mais par le truchement d’associations de
comté. Les deux ont toutefois salué avec
transports le geste des démissionnaires, le
6 juin, souhaitant ouvertement que

«d’autres les rejoignent». À leurs yeux, seuls eux «peu-
vent fièrement porter le foulard blanc». La «probité
personnelle de René Lévesque et son combat pour l’épu-
ration des mœurs politiques étaient la pierre d’assise
du Parti québécois lors de sa fondation», écrivirent-ils.

Il a été impossible de les joindre hier pour savoir
s’ils seraient de l’assemblée de ce soir.)

On dit au reste Pierre Curzi très inspiré par les posi-
tions du Mouvement Démocratie et Citoyenneté du
Québec (MDCQ) de l’ancien président du Mouve-
ment Desjardins Claude Béland. Dans son interview
avec L’Aut’journal, Pierre Curzi affirme que le Qué-
bec doit tenir une Assemblée constituante afin de «dé-
finir [les] institutions politiques». Il plaide pour que des
éléments de proportionnelle soient inclus dans le
mode de scrutin québécois, encore comme le suggè-
re le MDCQ. La proportionnelle ne figure cependant
plus au programme du PQ. Pour éliminer la contradic-
tion entre les souverainistes pressés et les autres, pa-
tients, il faut, croit Pierre Curzi, «examiner la possibilité
d’un mandat d’initiative populaire sur la souveraineté».
Notons que Claude Béland salue le courage des dé-
missionnaires dans son site Web (claudebeland.org) et
fustige le PQ de Pauline Marois pour l’affaire de la loi
204: «Voilà que le PQ devient un parti comme les autres.
[…] Nos politiciens (avec un très petit «p») se croient as-
tucieux. […] Faut-il se surprendre ensuite du cynisme de
la population à l’égard des politiciens...?»

Une cinquième démission
Notons que les élus du PQ tiendront un cau-

cus à la Station touristique Duchesnay demain.
Un cinquième député élu sous la bannière du PQ en
décembre 2008 sera absent. Selon Radio-Canada, le
député de Deux-Montagnes, Benoit Charette, an-
noncera aujourd’hui qu’il démissionne de la forma-
tion politique dirigée par Pauline Marois.
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extinction de masse d’espèces marines, il y a 55 mil-
lions d’années, lorsque près de 50 % de certains
groupes d’animaux d’eau profonde furent exterminés».
Pour ces chercheurs, le principal problème des
océans est sans contredit le réchauffement du cli-
mat, qui exacerbe tous les autres problèmes. 

«La situation est si grave que nous sommes en train
de modifier la chimie des océans», le plus vaste éco-
système de la Terre, écrivent-ils. Les océans ont ab-
sorbé plus de 80 % jusqu’ici de la chaleur ajoutée au
système climatique par l’activité humaine et environ
33 % de toutes les émissions de GES. 

À ce problème s’ajoutent les déversements
d’eaux usées des cours d’eau intérieurs et les dé-
chets des zones côtières, qui augmentent l’activité
microbienne par les apports de matière organique,
ce qui épuise les réserves d’oxygène et engendre la
création de «zones mortes», de plus en plus nom-
breuses et vastes. À ces stress, souvent mortels
pour les espèces, s’ajoute la pollution par les métaux
lourds, les polluants organiques persistants, les plas-
tiques, le pétrole et les pesticides.

Tous les indicateurs, poursuivent les chercheurs
de l’IPSO, suivent les lignes de force des pires scé-
narios envisageables: ils incluent notamment la fon-
te des glaces polaires, la hausse continue du niveau
des mers, le dégagement du méthane piégé dans le
pergélisol et au fond des mers. Il en résulte que les
algues marines nocives se multiplient, que les dispa-
ritions massives de poissons de longue durée de vie,
comme le thon, modifient considérablement les
équilibres marins, faute de prédateurs, en même
temps que les flottes maritimes de la planète conti-
nuent de multiplier les espèces invasives comme les
méduses, qui détruisent des écosystèmes entiers.

Présentement, poursuit ce bilan, «la vitesse et le
taux de dégénérescence des océans sont bien plus ra-
pides que tout ce qui avait été prévu». La surpêche, et
en particulier le chalutage qui fauche les «forêts» ma-

rines par le dragage des hauts fonds, se retrouve
aussi au banc des accusés: elle a fait disparaître 90 %
des effectifs de certaines espèces, et l’humanité
continue de «piller» allègrement les ressources ma-
rines au rythme de 9000 à 10 000 tonnes de pois-
sons à l’heure pour un total de 80 à 90 millions de
tonnes par an, précise l’étude. 

L’exploitation du pétrole en mer et la prospection
minière des fonds marins constituent des menaces
qui vont prendre de l’importance dans les années à
venir, notamment avec les fuites de pétrole, la forma-
tion de sédiments toxiques autour des sites de fora-
ge, la prospection acoustique qui affecte les mammi-
fères marins et les poissons, sans compter que les
minières lorgnent désormais jusqu’aux cheminées
hydrothermales en grande profondeur, lesquelles
abritent des espèces rarissimes et souvent uniques.

Dix ans de sursis
Malgré ce bilan dévastateur, les chercheurs de

l’IPSO ne baissent pas les bras et affirment qu’il
n’est pas trop tard, mais que le temps presse: l’hu-
manité, écrivent-ils, a dix ans de sursis pour changer
le cours des choses en commençant par s’attaquer
aux changements climatiques, à la surpêche et à la
destruction des habitats marins par la création de
vastes réserves marines, sur le modèle des parcs
nationaux.

«Ces enjeux affectent tout le monde, écrivent les
chercheurs, parce que, tout comme le climat, les
océans constituent un des systèmes-clés de la planète. Il
crée plus de la moitié de notre oxygène, assure la stabi-
lité des zones météorologiques et module les mouve-
ments de l’atmosphère». 

Le rapport synthèse de l’IPSO propose une révi-
sion radicale et urgente de la gouvernance des
océans au profit d’un mode de gestion véritable-
ment international, là où sévit le laisser-faire. 

Parmi les priorités à court terme, écrivent-ils, outre
une réduction des émissions de GES par la création
de puits de carbone en milieu terrestre, il faudrait ré-
duire rapidement, à leur avis, la capacité de la flotte de
pêche mondiale, éliminer les subventions à l’origine
des récoltes excessives, envisager de céder aux pê-
cheurs la propriété des ressources de pêche afin de
mettre fin à la «tragédie des communs» (c’est-à-dire
de ce qui n’appartient à personne), l’élimination des
pêches illicites ou incontrôlées, et instituer un systè-
me de traçabilité des espèces capturées.

«Une crise à l’échelle mondiale, concluent-ils, exige
une solution de même niveau.»

Pour eux, la création de réserves marines consti-
tue «notre unique et notre meilleur espoir pour éviter
des catastrophes à l’échelle du système terrestre».
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dans notre page Idées, sorte d’appel du 21 juin), une
«nébuleuse en formation, plus pragmatique qu’idéolo-
gique», qui dénoncent le manque de créativité socia-
le actuelle. Ces dégriseurs cherchent à fédérer la
jeunesse des villes, des banlieues et des campagnes
pour ne plus subir l’héritage essoufflé du passé et fa-
çonner le nouveau paradigme que le Québec va
devoir s’inventer pour survivre. En gros. 

«C’est la pérennisation de notre société qui est en
jeu», dit Patrice Bertolacci, membre de cette «nébu-
leuse» éclairée qui se voudrait éclairante et dont Le
Devoir a rencontré un trio représentatif dans un café
de Montréal, il y a quelques jours. «Tout le monde a
l’air d’attendre celui qui va nous aider à sortir de l’im-
passe actuelle. Mais pendant qu’on attend, rien ne se
passe». 

Le refrain est connu. Mais les dégriseurs disent
ne plus vouloir de ce statu quo, se montrant même
prêts à mettre les pieds dans la mare pour que le
Québec social retrouve un semblant de mouve-
ment. «Nous ne voulons pas tout mettre à terre et rien
proposer, assure Dave Bakken, un autre dégriseur.
Notre intention, c’est de forcer un changement de
cadre, contribuer à le définir pour qu’il soit à notre
image et surtout à celle du monde dans lequel on vou-
drait que nos enfants vivent». 

Ceci explique cela: les dégriseurs, qui trouvent
leur origine sémantique dans l’idée que l’idéal porté
aujourd’hui par les têtes grises n’est plus forcément
adapté à l’époque et surtout aux aspirations des gé-
nérations montantes, jugent aussi comme un échec
les résultats actuels livrés par le Québec de la Révo-
lution tranquille. «C’est un mouvement qui a été utile à
une autre époque, c’est vrai, dit David Vachon. Mais,
maintenant, il faut passer à autre chose. Il est temps de
dégriser collectivement, comme au lendemain d’une
brosse, il faut se réveiller, prendre conscience des conne-

ries qu’on a faites et reprendre pied dans le réel.»
En ouvrant les yeux, les dégriseurs — version lo-

cale de ces mouvements de jeunes qui cherchent de
plus en plus à se faire entendre sur la planète, en Es-
pagne, en France et au Portugal, par exemple — es-
pèrent se débarrasser de quelques travers contem-
porains qui font qu’aujourd’hui, déplorent-ils, la
construction d’un hôpital ou d’un échangeur auto-
routier soit érigée en projet de société. Ils s’interro-
gent aussi sur le mode d’organisation gouverne-
mentale actuel qui encourage les partis politiques à
faire de l’électoralisme aux dépens d’une véritable
politique mise au service du collectif et de l’avenir
d’une nation. 

Atténuer le poids du vieillissement
Dans la foulée, ces jeunes en réflexion aiment

aussi pourfendre la surconsommation, le culte de
l’automobile, le gaspillage, le mythe de la croissance
infinie, tout comme la vision montréalo-centriste du
Québec et envisagent sous un autre angle le vieillis-
sement de la population et surtout le lien entre les
générations. «On le sait, dit Patrice Bertolacci, étu-
diant en science politique, en raison du vieillissement
et de la faible croissance démographique, les jeunes
vont devoir travailler plus pour financer les retraites et
surtout permettre à une génération de maintenir un
niveau de vie qui est déjà trop élevé. Est-ce qu’on veut
s’éreinter pour maintenir un modèle où le centre com-
mercial est devenu un temple, où les désirs ont rempla-
cé les besoins et où le bon citoyen est celui dans sa voi-
ture qui consomme pour soutenir la croissance?»

La question est cruciale pour les dégriseurs qui
ne manquent pas d’idées pour éviter cette fatalité.
Leur Québec, ils le rêvent indépendant... du pétrole
et s’attendent à ce que l’on pose aujourd’hui les
bases pour amorcer cet important virage. «Il faut
commencer maintenant à planifier le long terme, dit
David Vachon, qui étudie la sociologie et la philoso-
phie à l’UQAM. Nous devons construire notre piste de
décollage maintenant pour exploiter le potentiel du
Québec, de son territoire et de ses individus, un Québec

qui peut devenir un fort et phare dans ces économies
du XXIe siècle qui vont devoir intégrer des composantes
écologiques». 

Dans cette mouvance, les dégriseurs appellent
d’ailleurs le Québec à cesser de se construire sur le
modèle des deux villes, Montréal et Québec, en fai-
sant fi des régions. «Il faut que les villes se multi-
plient, avec entre elles des systèmes de transport collec-
tifs et efficaces indépendants du pétrole», dit Dave Bak-
ken, qui profite d’une année sabbatique pour courir
le globe. «Nous devons aussi revoir la construction des
zones-dortoirs en banlieue sur les terres agricoles les
plus productives et rapprocher la production de la
consommation locale». 

Renouer avec l’imagination
Dans la mi-vingtaine, les dégriseurs assurent

d’ailleurs que, dans les prochains mois, d’autres
coups d’éclat, à l’image de la banderole accrochée
au-dessus de la 116, sont à prévoir. «Ce ne sera pas
des gestes illégaux, assure David Vachon. Mais des
gestes significatifs visant à faire prendre conscience
aux gens que l’inertie et le manque d’imagination ont
assez duré.» Et du coup, lutter aussi un peu contre
les préjugés qui collent parfois à la peau de cette gé-
nération numérisée élevée et endormie au divertis-
sement en format cathodique. 

«C’est vrai, il y a un désabusement de la jeunesse
qui se plaint de son environnement social, mais se ré-
fugie dans l’alcool et les jeux vidéo au lieu d’agir,
poursuit-il. Or, nous voulons faire la démonstration
qu’il y a aussi des jeunes intéressés par les problèmes
sociaux. Le hic, c’est qu’ils sont seuls, chez eux, à re-
garder des documentaires sur Internet. Or, le Québec
ne peut plus se permettre de laisser cette jeunesse qui
n’est pas cynique, pas nihiliste, dans cet état de silen-
ce. Quand ces jeunes vont se rendre compte qu’ils ne
sont pas tout seuls, c’est là que le mouvement va
s’amorcer et que la résistance va s’afficher»... pas seu-
lement sur le tablier d’un viaduc, croit-il. 
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Nettoyage d’une nappe de pétrole dans le golfe du Mexique en juin 2010. L’exploitation pétrolière
et la prospection minière constituent des menaces croissantes pour les océans.


